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I. Présentation De La Direction 

1.1 CADRE JURIDIQUE 
Au sein du Ministère de l’Economie et des Finances en charge de l’Industrie, la Direction du 
Financement Extérieur a été créée en janvier 2001 (Loi n°113/AN/01/4ème L) pour mieux 
répondre aux besoins d’efficacité et de cohérence de l’aide au développement en République de 
Djibouti. 

La délégation de signature des documents relatifs aux financements extérieurs lui a été accordée 
en 2004 par voie du décret 2004-85-PR-MEFPP. Suivant la scission du MEFIP et la création du 
Ministère du Budget en mars 2013, un nouveau texte de loi portant réorganisation du MEFI 
prévoit que la DFE soit organisée en quatre Sous-directions, dont toutes sauf la Sous-direction de 
Mobilisation de Ressources sont opérationnelles : 

 

 

1.2 MISSIONS 
La Direction du Financement Extérieur est l’interface entre les partenaires techniques et 
financiers (PTFs) et les instances gouvernementales. Elle a pour but d’augmenter la mobilisation 
de fonds auprès des bailleurs, d’améliorer la mise en œuvre des projets de développement, et de 
renforcer l’efficacité et la coordination de l’aide au développement en République de Djibouti. 

En particulier, les prérogatives de la DFE sont: 

Directeur

Sous-Direction 

Etudes et Evaluations

Service Etudes

Service 
Evaluations

Sous-Direction
Mobilisation des 

ressources

Service 
Mobilisation

Sous-Direction

Suivi et Décaissements

Service Suivi

Service 
Décaissements

Sous-Direction

Fond Européen de 
Développement

Service 
Opérations

Service Finance-
Contrat
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- L’identification, la mobilisation et la coordination de l’ensemble des financements 
extérieurs (prêt et dons) existants ou en préparation ; 

- La participation à l’élaboration des programmes et projets de développement en 
préparation et à venir, 

- La participation aux négociations relatives aux projets de financement extérieurs en 
préparation et à venir  dons et prêts ; 

- La participation à l’élaboration des procédures d’exécution des dépenses payées sur 
financements extérieurs et sur fonds propres (contrepartie budgétaire) 

- L’exécution des procédures d’ordonnancement 
- Assurer le suivi financier et physique des projets sur prêts et dons 
- Prendre part à l’élaboration de la stratégie de développement sectoriel, de la politique 

d’orientation économique et sociale  
- Assurer le suivi comptable des aides hors projet (budgétaire, balance des paiements, 

assistance technique) ; 
- Participer à l’élaboration associé aux travaux de la Vision 2035 et la SCAPE et aux 

différentes réunions et comités de réflexions sur les reformes économiques et financières 
engagées avec les institutions internationales.  
 

1.3 RESSOURCES 

1.3.1 Ressources Disponibles 

Les ressources humaines, matérielles, et financières de la Direction du Financement Extérieur 
étaient nettement insuffisantes par rapport au volume des tâches inhérentes à son rôle de 
représentant de l’Etat vis-à-vis des bailleurs de fonds et de coordinateur et superviseur des 
financements extérieurs. 

EN 2016, la DFE a opéré sur une ligne budgétaire pour son fonctionnement courant (hors 
salaires des agents) de DJF 1.2 million, soit environ 6000 euros. 

En plus des ressources insuffisantes, la DFE a dû jouer son rôle d’interface avec les bailleurs dans 
des locaux exigus, sans salle de réunion.  

La DFE dispose au total d’une dizaine de bureaux (4 bureaux au 1er étage et la salle de réunion 
du rez-de-chaussée aménagée en 6 petits bureaux), équipés d’ordinateurs de bureaux et 
imprimantes, ainsi que d’une photocopieuse.  
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Dans le passé, la DFE ne disposait d’aucun outil informatique de planification, de gestion 
financière, de suivi-évaluation ou d’aide à la décision pour les projets à Djibouti. Situation à 
laquelle elle remédie depuis 2016 avec l’appui du PNUD et de l’UE en mettant en place le 
Système d’Information pour la Gestion de l’Aide à Djibouti (SIGAD).  

Au total, la DFE emploie 34 personnes, dont seulement 6 cadres et un conseiller du Directeur, 
répartis comme suit :  

 La Sous-direction Etudes et Evaluations: 1 sous-directrice et 0 agent.  
 La Sous-direction Mobilisation : 0 sous-directeur, et 0 agent.  
 La Sous-direction Suivi et Décaissements : 1 sous-directeur et 4 agents. 
 La Sous-direction F.E.D : 1 sous-directeur et 2 agents. 

 

1.3.2 Besoins de la DFE 

En l’état actuel des choses, la DFE n’est pas à même d’assurer de manière satisfaisante ses 
fonctions. Bien qu’elle joue tant bien que mal son rôle d’interface entre les bailleurs de fonds et 
les agences d’exécution, il est urgent d’y affecter les ressources nécessaires si le gouvernement 
veut s’assurer d’une meilleur mobilisation et efficacité de l’aide pour Djibouti. 

En premier lieu, l’extension des locaux de la DFE est primordiale. La réhabilitation des parties 
vétustes actuellement en cours, y compris en première urgence les installations sanitaires et 
l’installation d’une salle de réunion, est essentiel. La DFE doit a aussi bénéficier d’un budget de 
fonctionnement adéquat. La DFE à aussi besoin d’au moins 4 cadres supplémentaires pour 
assurer ses fonctions de manière satisfaisante.  
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II. EXECUTION FINANCIERE DES PROJETS 
La République de Djibouti se trouve actuellement à une étape décisive de son développement 

avec la poursuite de la stratégie de positionnement du pays comme plateforme de service 

commerciaux, logistiques et financiers au niveau régional et ce, en vue d’assurer une 

croissance économique inclusive et durable pour une lutte efficace contre la pauvreté. Dans le 

cadre de la mise en œuvre de cette stratégie, Djibouti a été amené à mobiliser d’importantes 

ressources extérieures auprès des partenaires extérieurs pour le financement des gros projets 

d’investissements publics. 

Investissements mobilisés jusqu’en 2016 

L’investissement global mobilisé est de l’ordre de 450 milliards de francs djiboutiens, soit 

2.524 milliards de $US. Différents bailleurs contribuent au financement des projets 

d’investissements. Djibouti bénéfice des soutiens financiers de plusieurs bailleurs 

multilatéraux et bilatéraux, notamment, la Banque Mondiale, la Banque Africaine de 

développement, la Banque Islamique de Développement, le Fonds Koweitien, le Fonds 

Saoudien pour le développement, la Chine, etc. Les organismes des Nations unies contribuent 

également au soutien de certains secteurs et leurs contributions sont sous forme de dons.  

1. Prêts/Dons 
 

Actuellement ces investissements 

se décomposent de la façon 

suivante : 20% de dons et 80% de 

prêts. On note ainsi une 

prépondérance des prêts par 

rapport aux dons.  
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Répartition des Prêts par bailleurs  

 

La République de Djibouti a recours au prêt pour financer la construction de ses infrastructures. 

Ces prêts proviennent à hauteur de 62 % de l’EXIM-BANK de Chine, ce qui représente 220 

milliards de francs Djibouti. Vient ensuite les prêts en provenance de la Banque islamique de 

développement représentant 12% et celui du Fonds arabe pour le développement économique et 

social (FADES), qui est à 10% de l’ensemble des prêts. 

Les prêts de l’EXIM-BANK finance en majorité des grands projets d’infrastructures. Il y a 

notamment : 

1. Le Projet d'adduction d'eau potable en Ethiopie financé à hauteur de 57 milliards FDJ (322 

millions de dollars) avec un prêt commercial. 

2. Le projet de Doraleh Multipurpose Port ou DMP dont le financement est de  61,2 milliards 

FDJ (344 millions de dollars) avec là aussi un prêt commercial. 

3. Le Projet de construction d'une nouvelle ligne de chemin de fer reliant Djibouti-Ethiopie 

avec un coût  global de 87 milliards FDJ (environ 492 millions de dollars). 

Répartition des Dons par bailleurs  

L’Union Européenne arrive en première position chez les donateurs. Le Fonds Européen de 

Développement (FED) est un partenaire de longue date. Les projets du FED sont financés 

exclusivement sous forme de dons. Actuellement, le portefeuille du FED est composé de 10 

IDA
1%

BID
12%

BAD
2%

Exim-bank 
China
62%

Kfaed
6%

FSD
3% fades

10%

OPEP
1%

Exim Inde
3%

Répartition des prêts par bailleurs
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projets principaux, d’une valeur totale de plus de 25.2 milliards de nos francs, ce qui 

représente plus de 25% des dons. On trouve en deuxième position l’IDA (International 

Development Association), suivi des bailleurs tels que la BAD ou l’AFD.  

 

 

Analyse des Décaissements  

Le taux de décaissement global est de 54% sur le montant alloué aux différents projets. Les 

tirages enregistrés, au 31 décembre 2016, sont d’environ 263 milliards de francs sur les 485 

milliards qui constituent le PIP. En glissement annuel, ces tirages ont connu une évolution 

trimestrielle positive de 7%, ils sont passés de 242 milliards de FDJ au second trimestre à 263 

milliards de FDJ au quatrième trimestre 2016. 
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2. Analyse des financements Par bailleur 
Les bailleurs bilatéraux représentent presque deux tiers des montants alloués aux projets sous-

financements extérieurs. En effet, les bailleurs bilatéraux représentent 59% des 

investissements alors que les bailleurs multilatéraux représentent seulement 41%. 

 

A. Bailleurs Bilatéraux   

 

 

 

Parmi les bailleurs bilatéraux, la Chine est le bailleur le plus actif. En effet, sa contribution au 

programme d’investissement public est très importante. Elle finance à hauteur de 83% des 

ressources mobilisés pour projets en cours à Djibouti. L’ensemble des autres bailleurs 

bilatéraux ne fournissent qu’un financement de 17%.  

bilatéral
59%

multilatéral
41%

répartition du financement du PIP selon le 
type de Bailleurs en 2016

bilatéral

multilatéral

 

Bailleur 

Bilatéral 

Montant 

Alloué en 

Millions de 

FDJ 

Répartition 

en 

Pourcentage 

Chine  221 261 83% 

Arabie-

Saoudite 12 316 5% 

Inde 10 375 4% 

France 6 903 3% 

USA 11 053 4% 

Italie 2 028 1% 

Corée 889 0% 

Total 265 872 100% 
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a) République Populaire de Chine 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE FIN 

Montant 
alloué 

(millions 
FDJ) 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux décaissement 
30/12/2016 

Projet d'adduction d'eau potable en 

Ethiopie 

EXIM-

BANK 
PRÊT 57 163 22 894 10 008 44 810 78,4% 

Doraleh Multipurpose Port 
EXIM-

BANK 
PRÊT 61 213 0 0 0 36,9% 

Projet de construction du port de 

Goubet 

EXIM-

BANK 
PRÊT 11 400 2 656 2 750 8 216 72,1% 

Ethiopia Djibouti Railways Power 

Supply Projects 

EXIM-

BANK 
PRÊT 4 339 0 0 0 0,0% 

Projet de construction d'une nouvelle 

ligne de chemin de fer reliant Djibouti-

Ethiopie 

EXIM-

BANK 
PRÊT 87 146 30 591 20 021 60 995 75,1% 

Total Chine  319 724 

 

Parmi les nombreux projets financés par l’EXIM-BANK de Chine, il ya le projet de 

construction d'une nouvelle ligne de chemin de fer reliant Djibouti-Ethiopie qui a décaissé 4.4 

milliards FDJ et celui de Doraleh Multipurpose Port, qui a effectué un décaissement de 22.6 

milliards FDJ ce trimestre. 

b) Arabie Saoudite 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE 
FIN 

Montant 
alloué 

(millions 
FDJ) 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux 
décaissement 

30/12/2016 

Projet Barrage Saday FS FSD DON 267 0 50 170 63,7% 

Projet de construction du Port de Tadjourah FSD PRÊT 4 430 1 633 875 218 4,9% 

Projet de construction du Port de Tadjourah 

Financement Additionnel 
FSD PRÊT 1 063 0 0 0 0,0% 

Construction de logements sociaux FSD PRÊT 5 316 1 000 200 200 3,8% 

Projet de Construction de 15 terrains 

omnisport 
FSD DON 355 0 30 72 30,1% 

FDED  FSD PRÊT 885 267 234 234 26,4% 

Total Arabie-Saoudite 12316 

 

Les projets financés par le Fond saoudien n’ont effectué quant à eux que deux décaissements 

ce trimestre. Mais ce fond est important car il finance 5 projets essentiels avec un financement 

de 12 milliards globalement. 
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c) Inde 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE 
FIN 

Montant 
alloué 

(millions 
FDJ) 

LFI 
2016 

LFR   
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux 
décaissement 

30/12/2016 

Cimenterie d'Ali-Sabieh 2ème, 3ème 

Ligne de Crédit 
EXIM/INDE 

PRÊT 
6 954 

0 
180 448 13% 

Cimenterie d'Ali-Sabieh 4ème Ligne 

de Crédit 
EXIM/INDE 

PRÊT 
2 711 

0 
0 0 0% 

Cimenterie d'Ali-Sabieh-PTA PTABANK 
PRÊT 

711 
0 

22 386 60% 

Total Inde 10376 

 

d) France 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE 
FIN 

Montant 
alloué 

(millions 
FDJ) 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux 
décaissement 

30/12/2016 

Projet de gestion des déchets solides AFD DON 1 386 414 66 316 24,5% 

Projet de développement Social & 

d'aménagement urbain  des quartiers de 

Balbala (PREPUD)  

AFD DON 1 232 0 33 1 227 99,9% 

Projet Education pour tous à Djibouti (EPTD) AFD DON 1 600 0 0 1 600 100% 

PAEFP AFD DON 1 200 0 141 312 27% 

Projet d'Amélioration santé maternelle et 

infantile  
AFD DON 1 400 0 0 0 0% 

Projet Fonds d'Etude N°2 AFD DON 112 0 23 112 100% 

Projet Fonds d'Etude N°3 (FERC 3) AFD DON 60 0 12 12 50% 

Projet Fonds d'Etude N°4 (FERC 4) AFD DON 60 0 0 0 0% 

Programme de Renforcement des Capacités 

Commerciales (PRCC)  
AFD DON 400 0 0 0 0% 

Projet production d'énergie géothermique  AFD DON 500 0 0 0 0% 

Total France 7 950 

 

 

 

e) Etats Unis 
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INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE FIN 

Montant 
alloué 

(millions 
FDJ) 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux 
décaissement 

30/12/2016 

Accès équitable à l'Education de 

base 
USAID DON 355 100 213 213 60% 

Démocratie et bonne 

gouvernance 
USAID DON 480 0 0 0 0% 

Total Etats-Unis 835 

 

Les USA jouent un rôle privilégié à Djibouti, ils ont lancé plusieurs initiatives pour renforcer 

les couches les plus fragiles de la société Djiboutienne. En effet, ils forment les jeunes exclus 

du marché du travail à des métiers, assistent activement le Ministère de la santé dans la lutte 

contre les MST sur le corridor Djibouto-éthiopien en mettant en place des lieux de dépistage 

sur le VIH ou en facilitant l’accès aux moyens de contraception. 

f) Italie 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE FIN 

Montant 
alloué 

(millions 
FDJ) 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux décaissement 
30/12/2016 

Construction Hôpital de 

Balbala 
Italie DON 2 028 0 462 2 028 100% 

Total Italie 2028 

 

g) Corée 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE FIN 

Montant 
alloué 

(millions 
FDJ) 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux décaissement 
30/12/2016 

Projet de construction 

d'une centrale 

photovoltaïque pour le 

village d'Adaïlou 

Corée DON 889 300 589 589 66% 

Total Corée 889 

 

La Corée du Sud finance la construction d’une centrale photovoltaïque pour le village 

d'Adaïlou. Cela est vital dans la poursuite de la politique du gouvernement du développement 

de l’énergie verte. 

 

h) Japon 
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INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE FIN 

Montant 
alloué 

(millions 
FDJ) 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux décaissement 
30/12/2016 

Projet de construction 

d'un établissement 

d'Enseignement 

Fondamental 

Japon DON 1499 213 

 

100 

 

 

1000 

 

6% 

Total Japon 1499 

 

Le Japon est un partenaire bilatéral qui a des liens solides avec notre pays. C’est pourquoi il 

prend part au développement du capital humain des Djiboutiens. Il finance d’ailleurs la 

construction d'établissement d’enseignement fondamental sous forme de dons. 

 

B. Bailleurs Multilatéraux 

 

 

L’analyse des investissements par bailleurs multilatéraux fait ressortir la prédominance de la 

Banque islamique de développement dans le financement du programme d’investissement 

public. En effet, la BID contribue à hauteur de 24% aux différents secteurs qui sont concernés 

par le PIP. 

Le second bailleur multilatéral contribue lui à hauteur de 20%, à savoir, le  

FADES, qui contribue avec un montant de financement d’environ 36 milliards de FDJ. Il est 

suivi par le Fond Européen de Développement qui finance les projets d’investissement à 

Djibouti  avec une enveloppe de 25.3 milliards de FDJ, soit plus de 14% du PIP. 

 

Bailleur Multilatéraux

Montant Alloué 

en millions de 

FDJ Pourcentage

BID 44 189 24%

FADES 36 540 20%

KFAED 26 922 14%

FED/CE 25 266 14%

IDA/SEFA/GAVI 16 373 9%

BAD 14 184 8%
Systèmes des Nations 

Unis 22 815 12%

Total Multi 186 288 100%



RAPPORT D’ACTIVITÉ 2016 

DFE  14 
 

1) BID 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE 
FIN 

Montant 
alloué 

 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux 
décaissement 

30/12/2016 

Programme de l'est régional des terres arides 

DRYLAND BID PRÊT 
889 273 100 199 23,7% 

Projet de Construction de la Route Djibouti /Loyada  
BID PRÊT 

1 777 0 361 1 590 97% 

Projet câble sous-marin 
BID PRÊT 

2 924 0 0 1 390 64,8% 

Projet de construction d'un centre commercial et 

résidentiel BID PRÊT 
1 511 344 602 612 41,1% 

Projet de Réduction de la Pauvreté Urbaine de 

Balbala (PREPUB) ADDS BID PRÊT 
1 510 0 172 461 14,9% 

Renforcement des capacités et développement 

institutionnel de l'ADDS et des communautés BID PRÊT 
394 0 0 0 0,0% 

Projet de Développement Education National 
BID PRÊT 

1 115 361 271 375 34% 

Construction de l'Hôpital à Ali-Sabieh 
BID PRÊT 

2 405 109 900 2 405 100% 

Projet  oncologie 
BID PRÊT 

889 200 89 89 10% 

Achat de produits pétroliers BID PRÊT 
30 775 5 332 20 498 30 775 100% 

TOTAL BID 

 

44189 

 

2) FADES 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE 
FIN 

Montant 
alloué 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux 
décaissement 

30/12/2016 

Réhabilitation des Infrastructures d'Eau FADES PRÊT 4 300 0 108 4 176 97,1% 

Réhabilitation des Infrastructures d'Eau 

complémentaire 
FADES PRÊT 6 273 2 204 1 108 2 869 46,6% 

Projet de construction du Port de Tadjourah FADES PRÊT 6 397 2 562 1 902 1 902 29,7% 

Projet du Port de Tadjourah II FADES PRÊT 1 244 600 0 0 0,0% 

Construction de logements sociaux- prêt 

complémentaire 
FADES PRÊT 585 200 585 585 100,0% 

Construction de logements sociaux FADES PRÊT 3 720 1 200 0 0 0,0% 

Projet FDED (Fin des projets de petites et moyennes 

entreprises) 
FADES PRÊT 1 777 0 303 303 17,1% 

Projet FDED (PME/PMI) FADES PRÊT 3 554 300 400 400 11,3% 

Construction Université FADES PRÊT 2 932 0 799 994 39% 

Energie Jaban as FADES PRÊT 5 758 1 000 6 6 0% 

TOTAL FADES 

 

36540 

 

3) FED 
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INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE 
FIN 

Montant 
alloué 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux 
décaissement 

30/12/2016 

SHARE: sécurisation des systèmes pastoraux à Djibouti FED/CE DON 1 200 0 0 766 63,8% 

Alliance Mondiale contre le changement climatique  FED/CE DON 600 0 0 66 10,9% 

Programme Investissement Eau + Assainissement FED/CE DON 4 400 0 0 4 400 100,0% 

Production Eau Potable par dessalement et énergie 

renouvelable 
FED/CE DON 11 500 1 500 700 700 6,1% 

SHARE: Amélioration de l'accès à l'eau potable en 

milieu périurbain 
FED/CE DON 1 600 0 0 0 0,0% 

Assainissement liquide de Balbala FED/CE DON 1 040 0 34 34 19,3% 

Projet d'extension RN1 FED/CE DON 1 676 0 500 1 676 100,0% 

Nouvelle Facilité de Coopération Technique FED/CE DON 312 0 0 229 73,5% 

Projet d'appui à la mise en œuvre de la coopération UE 

- Djibouti 
FED/CE DON 400 0 0 178 53,3% 

COMESA/IRCC FED/CE DON 138 0 0 44 40,5% 

Renforcement de l'Interconnexion électriques FED/CE DON 2 400 1 436 700 1 367 100,0% 

TOTAL FED/CE 

 

25266 

 

L’année 2016 est caractérisée par la clôture du projet de Renforcement de l'Interconnexion 

électrique Djibouti-Ethiopie sur un décaissement de clôture de 1 milliard FDJ. 

4) IDA 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE 
FIN 

Montant 
alloué 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux 
décaissement 

30/12/2016 

Projet PRODERMO  I  IDA DON 1 569 241 455 1 410 86% 

Projet PRODERMO II  IDA DON 1 244 0 0 0 0,0% 

Projet de Réduction de la Pauvreté urbaine de 

Djibouti (PREPUD) + additionnel 
IDA DON 1 048 0 0 1048 97% 

Projet de Réduction de la Pauvreté urbaine de 

Djibouti (PREPUD) ADDS II 
IDA PRÊT 1 066 150 100 206 33% 

Projet de Renforcement des filets sociaux du 

Programme d'assistance social 
IDA DON 647 0 100 100 15,5% 

Projet des filets Sociaux additionnel IDA DON 889 0 108 157 17,7% 

Projet de Renforcement des filets Sociaux II IDA PRÊT 889 200 400 462 56,0% 

Projet Amélioration des capacités 

institutionnelles de l'Education 
IDA DON 1 066 366 101 376 46% 
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Projet Accès à l'Education de qualité IDA DON 675 150 100 190 29% 

Projet PAPSS IDA PRÊT 1 242 315 315 691 56% 

Projet PAPSS II IDA DON 1 244 0 0 164 14% 

Strengthening Accountability for Efficient and 

Transparent Public Expenditure Implementation 
IDA DON 59 39 20 14 23% 

Projet de professionnalisation et renforcement 

des capacités du marché public  
IDA DON 62 42 20 13 20% 

Projet Promotion de l'Emploi des Jeunes et de 

l'Artisanat 
IDA DON 480 0 0 0 15% 

Projet de développement du secteur privé IDA PRÊT 355 100 72 103 29% 

Production d'énergie géothermique IDA PRÊT 1 066 400 117 156 15% 

Projet d'accès et diversification de l'énergie IDA DON 1 066 0 44 44 4% 

Projet d'accès et développement de l'énergie II IDA DON 889 0 100 100 11% 

TOTAL IDA 

 

15556 

 

5) BAD 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE 
FIN 

Montant 
alloué 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux 
décaissement 

30/12/2016 

Programme de Résilience à la sécheresse 

initiative Corne de l’Afrique 
BAD DON 2 829 1 000 100 215 12,6% 

Programme de résilience à la sécheresse 

initiative Corne de l’Afrique (phase III)  
BAD PRÊT 2 632 0 0 45 1,56% 

Projet Barrage Saday BAD DON 156 0 0 50 32,1% 

Eau potable et assainissement en milieu 

rural  
BAD DON 1 599 500 50 250 18,6% 

Eau potable et assainissement en milieu 

rural 2 
BAD DON 956 400 70 545 57,0% 

Projet de Réduction de la Pauvreté 

Urbaine de Djibouti (PREPUD) + 

Complémentarité 

BAD DON 1 629 0 752 1622 100% 

Assistance technique pour la mise en 

œuvre du dispositif d'opérationnalisation 

de l'assurance maladie 

BAD DON 33 0 11 11 35% 

Projet PARCI BAD DON 369 0 100 221 33% 

Projet PASED BAD DON 302 0 270 255 84% 

Projet d'Appui à la réalisation des infra 

socio-économique 
BAD PRÊT 1 871 0 0 32 2% 
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Projet d'exploration géothermique de Lac 

Assal  
BAD PRÊT 83 16 18 41 49% 

Projet d'exploration géothermique de Lac 

Assal 
BAD DON 900 0 69 92 10% 

Geothermal exploratory drilling BAD DON 415 0 69 69 58% 

Geothermal exploratory drilling BAD DON 410 18 18 20 5% 

TOTAL BAD 

 

14184 

 

6) OPEP 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE FIN 
Montant 
alloué 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux 
décaissement 

30/12/2016 

Projet extension Port de 

Tadjourah 
OPEP PRÊT 2 310 460 225 0 9,7% 

Port de Tadjourah OPEP PRÊT 1 244 770 0 0 0,0% 

Projet d'exploration 

géothermique 
OPEP PRÊT 1 244 0 0 0 0% 

TOTAL OPEP 

 

4798 

 

7) FIDA 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE 
FIN 

Montant 
alloué 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux 
décaissement 

30/12/2016 

PRAREV  FIDA PRÊT 730 200 132 132 23% 

TOTAL FIDA 

 

730 

 

 

 

8) PNUD 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE 
FIN 

Montant 
alloué 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

Tirage 
30/12/2016 

Taux décaissement 
30/12/2016 

Projet Adaïlou & Assamo PNUD DON 304 224 80 170 81,6% 

Projet du Fonds d'Adaptation (Cc) PNUD DON 828 167 83 150 25,1% 

Aires Marines Protégées PNUD DON 183 5 35 37 20,9% 

Renforcement Des Capacités Nationales en 

Gestion des Ressources Minières 
PNUD DON 24 12 19 24 90,2% 

Réduction de la vulnérabilité PNUD DON 24 22 2 10 76,6% 
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Renforcement du degré de la résilience PNUD DON 18 18 0 7 75,0% 

Increase Youth Employment PNUD DON 90 90 - 36 75,0% 

Appui à l'Emploi PNUD DON 21 - 21 21 100,0% 

Emploi et crédit jeunesse PNUD DON 2 - 2 2 100,0% 

Appui au leadership genre PNUD DON 38 18 21 28 88,5% 

Women's empowerment projet PNUD DON 0 53 - 21 75,0% 

Yemen Crisis Impact PNUD DON 0 1 17 17 98,9% 

Lutte contre le VIH/SIDA (FOND MONDIAL) PNUD DON 201 3 199 200 100% 

Lutte contre la Tuberculose (Fonds 

Mondial) 
PNUD DON 287 11 276 280 99% 

Lutte contre le VIH/SIDA (CNP GOUV) PNUD DON 19 19 - 0 0% 

Support national Malaria Programme PNUD DON 468 468 - 187 75% 

Support national TB and VIH Programme PNUD DON 472 472 - 189 75% 

Appui au CCMI PNUD DON 18 7 10 13 90% 

Appui à la santé PNUD DON 6 3 3 4 87% 

Appui à la justice PNUD DON 26 10 17 21 92% 

Appui à la 

planification/statistique/coordination de 

l'aide 

PNUD DON 79 32 47 60 275% 

Appui au parlement PNUD DON 33 10 22 27 92% 

Africa-Kazakhstan Partnership PNUD DON 8 8 0 3 75% 

TOTAL PNUD 

 

3 016 

 

3. Analyse des financements par secteur 
L’étude de la répartition des investissements selon les secteurs fait ressortir une prédominance 

des investissements dans le domaine du transport qui attire 34% des investissements. Cela est 

compréhensible et correspond à la stratégie du gouvernement de développer les infrastructures 

du pays qui constituent un pilier incontournable de la croissance économique.  
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L’ensemble des tirages cumulés ont connu un taux de croissance moyen  de 3.9% sur un 

trimestre pour les différents projets qui constituent le PIP. Cette croissance positive des 

tirages est porté par le montant décaissé par des projets tels que« câble sous-marin » sous-

financement BID. 

 

 

Montant des projets par secteur entre 01/01/2016 et 31/12/2016

Secteur Somme Taux

GOUVERNANCE PUBLIQUE 1738656840 2,03%

EDUCATION 1766425800 2,06%

SANTE 13490058240 15,71%

TRANSPORTS 61247269041 71,34%

PROTECTION SOCIALE ET DEVELOPPEMENT URBAIN 3591600000 4,18%

DEVELOPPEMENT DURABLE 97328000 0,11%

ENERGIE 1841147040 2,14%

EAU ET ASSAINISSEMENT 2077130000 2,42%

AGRICULTURE,ELEVAGE, PECHE 20,7%

ENVIRONNEMENT ET GESTION DES RISQUES 36,0%

EAU/ASSAINISSEMENT 0,6%

TRANSPORTS 1,2%

TELECOMMUNICATIONS 95,4%

HABITAT ET LOGEMENT 0,9%

DEVELOPPEMENT SOCIAL ET URBAIN 16,4%

EDUCATION 7,9%

SANTE 10,6%

GOUVERNANCE POLITIQUE ET ECONOMIQUE 5,7%

ENERGIE 3,6%

INDUSTRIE 94,0%

évolution moyenne 3,9%

INTITULE/SECTEUR

Evolution 

trimestrielle 

des Tirages par 

secteur en %
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3.1 SECTEUR PRIMAIRE 
 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE 
FIN 

Montant 
alloué 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

TIRAGE 
AU 

30/12/16 

Taux 
décaissement 

30/12/2016 

AGRICULTURE, ELEVAGE, 

PECHE 
    13 972 2 604 1 364 4 438 

31,8% 

Programme de l'est régional 
des terres arides DRYLAND 

BID PRÊT 
889 273 100 211 23,7% 

Projet PRODERMO  I 
IDA DON 

1 569 241 455 1 521 96,9% 

Résilience sécheresse 
initiative corne de l’Afrique  

BAD DON 
2 829 1 000 100 415 14,7% 

Résilience sécheresse 
initiative corne de l’Afrique III 

BAD PRÊT 
2 632 0 0 90 3,4% 

PRAREV 
FIDA PRÊT 

730 200 152 167 22,9% 

PRAREV-DON 
ASAP DON 

1 066 200 166 360 33,7% 

Emergency assistance to 
strengthen Food Security and 
Nutrition of migrant 
populations and host 
community 

FAO DON 
97 97 0 73 75,0% 

Introduction de la culture des 
variétés adéquates du figuier 
de Barbarie (Opuntia ficus-
indica) à Djibouti et sa gestion 
et production et son utilisation 
pour le contrôle de l'érosion 
des sols, et la consommation 
humaine et animale 

FAO DON 
26 21 5 21 79,7% 

Assistance d'urgence pour 
sécuriser les moyens 
d'existence des populations 
réfugiées du Yémen et de 
leurs hôtes de la région 
d'Obock 

FAO DON 
88 30 58 81 91,5% 

Développement de la 
production maraichère en 
milieu urbain à Djibouti 

FAO DON 
4 4 0 3 75,0% 

SUPPORTING OF HORN 
AFRICA'S RESILIENCE 

FAO DON 
1 422 438 253 581 40,9% 

Assistance aux groupes 
vulnérables et aux refugiés 
(UNDAF 3.3.1)-(FFW) 

PAM DON 
158 99 60 133 84,4% 

EAU/ASSAINISSEMENT   94 304 28 119 12 478 60 059 63,7% 

Réhabilitation des 

Infrastructures d'Eau 

FADES PRÊT 6 273 2 204 1 108 2 926 46,6% 
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complémentaire 

Projet de gestion des déchets 

solides 
AFD DON 1 386 414 66 339 24,5% 

Eau potable et 

assainissement en milieu 

rural 

BAD DON 1 599 500 50 297 18,6% 

Assainissement liquide de 

Balbala 
FED/CE DON 1 040 0 34 200 19,3% 

ACCES A L'EAU POTABLE 

ET ASSAINNISSEMENT 
UNICEF DON 340 71 164 217 63,8% 

Appui à l'implémentation du 

Programme PRAREV FIDA-Gvt 

de Djibouti 

FAO DON 18 18 0 13 75,0% 

Assistance aux groupes 

vulnérables et aux réfugiés, 

UNDAF 3.1.1. (FFW) 

PAM DON 238 119 119 208 87,5% 

 

AGRICULTURE, ELEVAGE, PECHE 

Le secteur de l’agriculture, élevage, pèche a perçu un décaissement  de 1.18 milliards FDJ au 

troisième trimestre 2016, ce qui fait passer les tirages globaux de 3.676 millions à 4.438  

millions FDJ. Le taux moyen de décaissement des projets dans ce secteur est de 31.8%.  

EAU/ASSAINISSEMENT 

Les investissements dans le domaine de l’eau sont très importants. A titre d’exemple, le projet 

de « Réhabilitation des Infrastructures d'Eau complémentaire » décaisse 56 millions de FDJ 

avec un taux de décaissement global de 46.9%. 
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3.2 SECTEUR SECONDAIRE 
 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE 
FIN 

Montant 
alloué 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

TIRAGE 
AU 

30/12/16 

Taux décaissement 
30/12/2016 

TRANSPORTS   
  

199 340 41 

633 

29 077 110 471 55,4% 

Projet de Construction de la 

Route Djibouti /Loyada 

(Construction de la Route) 

BID PRÊT 1 777 0 361 1 447 81,4% 

Projet de route Tadjourah-

Balho complémentaire 
KFAED PRÊT 9 037 2 361 2 061 3 539 39,2% 

Doraleh Multipurpose Port EXIM-BANK PRÊT 61 213 0 0 22 614 36,9% 

Projet de construction d'une 

nouvelle ligne de chemin de fer 

reliant Djibouti-Ethiopie 

EXIM-BANK PRÊT 87 146 
30 

591 
20 021 65 405 75,1% 

ENERGIE  
  53 420 

10 

002 
22 828 35 082 66% 

Projet d'exploration 

géothermique de Lac Assal-

SEFA 

BAD PRÊT 415 0 69 241 58% 

 Energie Jaban as KF  KFAED PRÊT 5 758 1 500 600 619 11% 

Achat de produits pétroliers BID PRÊT 30 775 0 0 30 775 
100% 

INDUSTRIE 

  

10 376 
0 

202 1 298 13% 

Cimenterie d'Ali-Sabieh 2ème, 
3ème Ligne de Crédit 

EXIM/INDE 
PRÊT 6 954 0 180 873 

13% 

Cimenterie d'Ali-Sabieh 4ème 
Ligne de Crédit 

EXIM/INDE 
PRÊT 2 711 0 0 0 

0% 

Cimenterie d'Ali-Sabieh-PTA PTABANK 
PRÊT 711 0 22 425 60% 
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TRANSPORTS 

   

Les investissements sur le secteur secondaire sont fortement concentrés dans le domaine du 

transport. Ceci reflète la volonté du gouvernement de développer les infrastructures du pays. 

Le secteur du transport dispose d’un investissement de 199 milliards de FDJ. Le transport 

routier avec la construction de la route Djibouti Loyada, ainsi que Tadjourah-Balho, et la 

RN1, le secteur portuaire (Port de Tadjourah, Port de Goubet) et le transport ferroviaire 

(Chemin de fer Djibouto-éthiopien). 

o La route Djibouti Loyada est construite avec un montant de 1777 millions de FDJ 

est clôturée avec un taux de décaissement de 97.4% 

o Le projet de construction de la route Tadjourah-Balho avec un investissement 

initial de 4,912 milliards de FDJ qui est épuisé (100% de décaissement) et avec un 

investissement additionnel de 9,545 milliards de FDJ dont le décaissement débute. 

o Le projet d’extension de la RN1 sous financement FED d’un montant de 1.6 

milliards est clôturé. 

ENERGIE 

Le Secteur énergie a effectué un décaissement de 191 millions FDJ. Ces décaissements ont été 

faits pour le mois d’Aout 2016 sur l’exploration géothermique à hauteur de 172 millions de 

FDJ financé par la BAD et le projet Energie Jaban as sous financement du KFAED qui a 

décaissé 19 millions FDJ au troisième trimestre. 

INDUSTRIE 

Le secteur industriel bénéficie d’un financement global de 10 milliards de FDJ destiné au 

financement de la Cimenterie d’Ali-Sabieh. Ce financement provient en grande partie de 

l’EXIM INDE de 9 milliards et du PTA Bank de 711 millions FDJ. La cimenterie d’Ali-

Sabieh a décaissé 425 millions sur les 2
èmes

 et 3
ème

 lignes de crédits de l’Exim-Inde et 39 

TRANSPORTS 199 340

BID 1 777

KFAED 14 390

OMI 711

FED/CE 1 676

FADES 7 641

FSD 5 493

OPEP 3 554

EXIM-BANK 164 098
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millions sur les fonds PTA Bank. La 4
ème

 ligne de crédit de l’Inde est encore en cours de 

négociation. 

3.3 SECTEUR TERTIAIRE 
 

INTITULE/SECTEUR Bailleur 
TYPE 

DE FIN 

Monta
nt 

alloué 

LFI 
2016 

LFR 
2015 

TIRAGE 
AU 

30/12/16 

Taux 
décaissement 

30/12/2016 

TELECOMMUNICATIONS 
  

 
 

  2 924 0 0 1475 50.5% 

Projet câble sous-marin BID PRÊT 2 924 0 0 1475 50.5% 

DEVELOPPEMENT 
SOCIAL ET URBAIN   

25 533 4 350 5 159 9 364 36,7% 

Projet de Réduction de la 
Pauvreté Urbaine de 
Balbala (PREPUB)  

BID PRÊT 1 510 0 172 225 14,9% 

Projet de Réduction de la 
Pauvreté Urbaine de 
Djibouti (PREPUD) + 
Complémentarité 

BAD DON 1 629 0 752 779 47,8% 

Projet de Réduction de la 
Pauvreté urbaine de 
Djibouti (PREPUD) II 

IDA PRÊT 1 066 150 100 207 19,4% 

Projet de développement 
Social & d'aménagement 
urbain  des quartiers de 
Balbala (PREPUD)  

AFD DON 1 232 0 33 1 231 99,9% 

Projet de Renforcement 
des filets Sociaux II 

IDA PRÊT 889 200 400 498 56,0% 

Projet de construction 
d'une piscine olympique 

KFAED DON 324 0 55 60 18,5% 

Projet de Construction de 
15 terrains omnisport 

FSD DON 355 0 30 107 30,1% 

Politiques Sociales UNICEF DON 59 12 13 22 36,9% 

PROMOTION NORMES 
SOCIALES POSITIVES 

UNICEF DON 114 23 55 63 55,5% 

Increase Youth 
Employment 

PNUD DON 90 90 0 68 75,0% 

Appui au leadership genre PNUD DON 38 18 21 34 88,5% 

Women's empowerment 
projet 

PNUD DON 53 53 0 40 75,0% 

Assistance aux groupes 
vulnérables et aux réfugiés 
GFD 

PAM DON 6 309 2 158 1 303 2 922 46,3% 

Protection et assistance 
aux réfugiés 
2014/12021/1122 CAP 

UNCHR DON 2 120 1 079 1 041 1 850 87,3% 

EDUCATION 
  

12 210 1 430 1 690 5 021 41% 

PAEFP AFD DON 1 200 0 141 327 27% 

Projet Amélioration des 
capacités institutionnelles 
de l'Education 

IDA DON 1 066 366 101 411 39% 

Projet Accès à l'Education 
de qualité 

IDA DON 675 150 100 193 29% 

Construction Université FADES PRÊT 2 932 0 799 1 141 39% 

Projet de Développement 
Education National 

BID PRÊT 1 115 361 271 377 34% 
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ECOLES AMIS DES 
ENFANTS 

UNICEF DON 267 53 2 23 9% 

ENFANT MIEUX 
PREPARE POUR 
L'ECOLE 

UNICEF DON 178 35 36 50 28% 

LES DISPARITES DANS 
L'ACCES 

UNICEF DON 178 70 43 71 40% 

PREVENTION DANS ET 
EN DEHORS DES 
ECOLES 

UNICEF DON 57 81 25 57 100% 

SUPPORT OF NATIONAL 
SCHOOL MEALS 

PAM DON 916 195 150 296 32% 

SANTE  
 

15 610 2 820 3 626 9 467 61% 

Projet PAPSS IDA PRÊT 1 242 
200 89 6 1% 

Projet  oncologie BID PRÊT 889 
11 20 24 43% 

Renforcement du Service 
de Santé 

GAVI DON 622 
82 162 194 100% 

ETPE UNICEF DON 56 
106 103 146 28% 

PAQUET 
D'INTERVENTION 
CURATIVE 

UNICEF DON 244 
330 181 312 100% 

PREVENTION ET 
TRAITEMENT 
MALNUTRITION 

UNICEF DON 523 
43 49 66 91% 

ACTION HUMANITAIRE OMS DON 312 
35 61 75 80% 

CONTRÔLE ET 
SURVEILLANCE DE LA 
POLIO 

OMS DON 73 
34 41 55 100% 

MALADIE 
TRANSMISSIBLE 

OMS DON 93 
40 83 99 98% 

PREPARATION 
SYSTÈME D'ALERTE ET 
RIPOSTE 

OMS DON 48 
16 27 33 100% 

PROMOTION DE LA 
SANTE A TRAVERS LE 
CYCLE DE LA VIE 

OMS DON 100 
39 55 71 87% 

SYSTÈME DE SANTE OMS DON 33 
37 34 48 6% 

MALADIE NON 
TRANSMISSIBLE 

OMS DON 81 
75 109 139 39% 

INITIATIVE 
COMMUNAUTAIRES 
POUR LA PROMOTION 
DU PLANNING 

UNFPA DON 790 
38 22 37 10% 

Santé maternelle et Néo-
natale-Amélioration des 
conditions 
d'accouchement et 
d'urgences obstétricales 

UNFPA DON 355 
10 13 17 10% 

Santé 
reproductive/Planning 
Familial-Disponibilité d'un 
paquet minimum de 
service de santé 
reproductive 

UNFPA DON 355 
265 160 266 63% 

Santé sexuelle et 
reproductive et éducation 
sexuelle des jeunes-
services d'écoute 

UNFPA DON 178 
3 199 200 99% 
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Assistance aux groupes 
vulnérables et aux 
refugiés, UNDAF 2.1.1 et 
2.3.1-(Nutrition+HIV) 

PAM DON 425 
11 276 280 98% 

Lutte contre le VIH/SIDA 
(FOND MONDIAL) 

PNUD DON 201 
468 0 187 40% 

Lutte contre la 
Tuberculose (Fonds 
Mondial) 

PNUD DON 287 
472 0 189 40% 

Support national Malaria 
Programme 

PNUD DON 468 
7 10 3 16% 

Support national TB and 
VIH Programme 

PNUD DON 472 
3 3 1 22% 

Appui au CCMI PNUD DON 18 7 10 16 90% 

Appui à la santé PNUD DON 6 3 3 5 87% 

GOUVERNANCE 
POLITIQUE ET 
ECONOMIQUE  

 
 

8 131 348 647 3 423 42% 

Projet Fonds d'Etude N°3 
(FERC 3)  

AFD DON 60 0 
1 11 14% 

Projet PARCI BAD DON 369 0 
10 22 24% 

Projet PASED BAD DON 302 0 
7 12 39% 

Projet d'appui à la mise en 
œuvre de la coopération 
UE - Djibouti 

FED/CE DON 400 0 
4 19 27% 

Projet de 
professionnalisation et 
renforcement des 
capacités du marché 
public  

IDA DON 62 42 
17 26 100% 

Projet d'Appui à la 
réalisation des infra socio-
économique 

BAD PRÊT 1 871 0 
47 49 61% 

Renforcements des 
capacités des journalistes 

UNESCO DON 2 2 
22 27 81% 

Cadre Légal et Politique UNICEF DON 76 15 
21 44 56% 

Services spécialisées de 
protection  

UNICEF DON 95 19 0 3 40% 

Suivi et évaluation 
INDICATEUR STAN 

UNICEF DON 31 6 7 11 38% 

Disponibilité et Analyses 
de Données Statistiques 

UNFPA DON 71 7 4 9 13% 

Appui à la justice PNUD DON 26 10 17 24 92% 

Appui à la 
planification/statistique/coo
rdination de l'aide 

PNUD DON 26 32 47 71 275% 

Appui au parlement PNUD DON 33 10 22 30 92% 

Assistance aux groupes 
vulnérables et aux 
refugiés, UNDAF 2.1.1 et 
2.3.1-Renforcement de 
capacité dans le domaine 
de collecte de données 
relatives à la sécurité 
alimentaire et GRC 
(Etudes et Enquêtes) 

PAM DON 78 57 21 64 82% 

COMESA/IRCC FED/CE DON 138 0 0 56 40,5% 

Africa-Kazakhstan 
Partnership 

PNUD DON 8 8 0 6 75% 
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Le secteur tertiaire est très dynamique à Djibouti. C’est également les cas de projets en cours 

dans ce secteur. Les investissements dans ce domaine représentent environ 2.5 milliards de 

FDJ repartis sur plusieurs domaines. 

EDUCATION 

Le domaine de l’Education a attiré environ 13.9 milliards de FDJ d’investissements qui sont 

utilisés pour la construction d’écoles, collèges, lycées et universités. L’un des projets les plus 

emblématique est la construction de l’université avec le financement du FADES sous forme 

de prêt pour un montant de 2,932 milliards de FDJ. 

SANTE 

Le domaine de la santé a reçu un investissement colossal d’environ 15 milliards de FDJ. Les 

grands projets dans le domaine de la santé sont financés par les bailleurs tels que la BID pour 

la construction de l’hôpital d’Ali-Sabieh, et les organisations onusiennes pour des projets 

contribuant à améliorer la qualité du service dans le domaine de la santé et la prise en charge 

des malades. 

DEVELOPPEMENT SOCIAL ET URBAIN 

Le domaine du développement social et urbain avec des investissements de plus de 25 

milliards de FDJ qui permettent le financement de nombreux projets qui permettront de 

réduire la pauvreté à Djibouti. 

TELECOMMUNICATIONS 

Le domaine des télécommunications accueille un investissement de 2 milliards de FDJ 

financé sur un prêt de la BID sur le projet de câble sous-marin.  
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III. Rapport D’exécution Physique Des Projets 

3.1 SYNTHESE DU PORTEFEUILLE DE L’UE 
 

1- Projets en cours dans le cadre du 10ème FED (2008-2013) 
 

Renforcement de l’Interconnexion Electrique  

 

Afin de réduire la dépendance d’énergie électrique d’origine thermique et de faire face au 

cout élevé du pétrole, la République de Djibouti s’est orientée vers les énergies de sources 

renouvelables. Pour renforcer cette interconnexion dont l’objectif est de disposer d’une 

électricité à source renouvelable à meilleur marché, projet soutenu financièrement par la 

BAD, une convention de financement d’un montant de 12 million EURO a été signée le 5 

Juillet 2011, qui est constitué de deux composantes : le dispatching et le centre de 

transformateur au Palmeraie. Les contrats de Fournitures pour les 2 Lots s’est vu concrétisé en 

octobre 2013 ainsi que le contrat de l’assistance technique a été signé fin Décembre 2013. 

 

Le groupement Alstom Grid SAS et Bouygues Energies&Services sont attributaires du contrat 

Lot 1 – Dispatching Nationale - et la société Bouygues E&S est attributaire du contrat Lot 2 – 

Poste de Transformateur –du projet. Ainsi, Electricité de France poursuivra la supervision et 

le contrôle de l’installation de Fournitures. 

 

Les démarrages des travaux de ce projet ont été notifiés à la date du 17 Février 2014. Ce 

projet a été mise en œuvre complètement et est désormais en exploitation sous-garantie.  

 

Projet Dessalement PEPER  

 

Dans le but de lutter contre la soif, la république de Djibouti en plus de rénover ces réseaux de 

conduites d’eaux potable, a signé le 19 décembre 2012 avec l’union européenne, une 

convention de financement pour la construction d’une usine de dessalement d’eau de mer 

d’une capacité de 45000 m3/jour. 
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 Ce projet de 73 millions d’euros, dénommé PEPER, est cofinancé par la république de 

Djibouti à hauteur de 5.5 millions d’euro pour une première tranche d’une usine avec une 

capacité de 22500 m3/jour. 

Suite à la phase de passation de marché, on est en négociation avec un des soumissionnaires 

ayant été déclaré techniquement conforme par le comité d’évaluation. La signature du contrat 

est prévue pour Avril 2017. 

 

Initiative OMD, Assainissement Liquide de Balbala 

 

Une convention de financement de 11 500 000 euro dont la contribution de l’Union 

Européenne est à hauteur de 5 500 000 euro pour la composante « assainissement liquide » et 

un cofinancement de 6 000 000 euro de l’Agence Française de Développement (AFD) pour la 

composante « gestion des déchets solides » a été signée avec l’Ordonnateur National en 

Décembre 2012. 

 

La gestion est confiée à l’Agence Française de Développement ce qui a fait l’objet d’une 

cérémonie de signature d’une convention de délégation entre l’UE et l’AFD puis celle entre 

l’AFD et le MEFI. 

 

 Le cabinet Merlin est chargé du contrôle et la supervision des travaux. La phase 1 des travaux 

est en cours de mise en œuvre. 

 

Projet AMCC 

 

L’objectif global du projet est de renforcer la capacité de Djibouti à participer activement à la 

lutte contre le changement climatique. L'objectif spécifique est de développer un cadre 

institutionnel favorable en matière d’atténuation du changement climatique (dans le secteur de 

l’énergie) et d’acquérir une expérience pratique en matière d’adaptation à travers notamment 

la réutilisation efficace des eaux usées retraitées. 

 

Initiative SHARE 

L'engagement réitéré de l'Union européenne (UE) pour renforcer la résilience des populations 

de la Corne de l'Afrique contre les effets de la forte sécheresse subie en 2010 - 2011, s'est 

matérialisé par la définition et l’adoption de l'initiative "Supporting Horn of Africa 
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Resilience – SHARE Initiative" soutenue par un effort financier supplémentaire de l'UE sur 

la période 2012/2013. 

 

L'évaluation des offres a eu lieu et  le marché a été attribué. Les contrats sont en cours de 

signature présentement.  

 

Appui institutionnel à l’ordonnateur national 

 

Le programme d'appui à la mise en œuvre de la coopération Djibouti - UE est structuré en 

deux composantes:  

- l'appui institutionnel aux ministères et agences Djiboutiennes en charges des projets 

du FED 

- l'appui à l'ordonnateur national du FED.  

Doté d’une enveloppe de deux millions d’euros ce programme vise à résoudre deux problèmes 

majeurs auxquels les institutions Djiboutiennes doivent faire face. Le premier problème est la 

faiblesse des institutions Djiboutiennes de jouer pleinement et efficacement leur rôle dans :  

- la planification stratégique 

- l'élaboration et la règlementation des stratégies politiques, programmes et projets  

- le suivi et l'évaluation des interventions en cours. 

 

Les actions prévues par ce programme visent à créer les capacités des institutions 

Djiboutiennes nécessaires à l’appropriation du processus de planification stratégique du pays 

et à son intégration dans le système de gestion du budget national et à la gestion par résultat 

du pays.   

 

Ce programme envisage aussi de rendre la DFE capable de répondre aux besoins qui sont 

propres à son mandat d'ON du FED, tout en assurant la coordination de l'ensemble des 

financements extérieurs et la programmation des futurs projets de développement. 

 

Un devis programme de croisière destiné au renforcement du service de l’ON FED à été signé 

le 29 septembre 2014. Ce dernier à permis de recruter huit personnes en décembre 2014 au 

sein de la cellule d’appuis à l’ordonnateur national délégué.  

2-  Programmation 11ème FED 2014-2020 
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Les actions du 11
ème

 FED s’inscrivent dans la continuité de celles du 10
ème

 FED, poursuivant 

la stratégie  de coopération entre l’UE et la République de Djibouti du Programme Indicatif 

National (PIN) pour la période 2014-2020 en s’alignant sur une logique d’intervention dans 

deux secteurs clés (eau-assainissement et sécurité alimentaire). Elle repose également sur des 

mesures d’appuis, dont une pour « l’appui à la société civile, la décentralisation, et le genre » 

d’un montant indicatif de €8M initialement. 

 

Mais le gouvernement de Djibouti à fait le choix de regrouper la mesure d’appui à la « société 

civile, décentralisation, et égalité des genres » dans un seul projet intégré afin de favoriser les 

synergies et maximiser la pertinence et l’efficacité de l’action. Le programme s’aligne donc 

parfaitement avec les orientations du PIN et les directives de la Commission Européenne sur 

ces thèmes. En effet, il repose sur une démarche participative avec la société civile 

Djiboutienne, avec une attention particulière accordée au genre, et ambitionne d’« accorder 

une autonomie accrue aux autorités locales pour une meilleure gouvernance et des résultats 

plus concrets en matière de développement ».
 1 

   

Dans cette optique, le Gouvernement propose un programme intégré autour du 

« développement local ». Cependant, il a été décidé par le siège de la Commission européenne 

à Bruxelles que le projet intitulé développement local ne pouvait pas regrouper les 

thématiques sur la société civile et le genre. Ainsi il a été convenu à la suite de nombreuses 

discussion entre les services de la Délégation de l’UE et du Financement Extérieur du MEFI, 

que deux projets distincts en faveur du genre et de la société civile devront voir le jour, d’une 

valeur de 2 millions d’euros chacun. 

  

Il a également été décidé que le budget total prévu pour le développement des régions de 

l’intérieur se verrait augmenté à hauteur de 12 millions d’Euros.  

 

2.1 Projet développement local (12 millions EUR)  

Ce programme propose de mettre en œuvre des activités qui permettent de répondre aux 

problèmes observés dans les régions de l’intérieur. En particulier, ce programme vise à pallier  

ces lacunes à travers une approche à trois niveaux :  

                                                           
1
 Communication de la Commission au Parlement Européen, au Conseil, au Comité Economique et Social 

Européen et au Comité des Régions : « Accorder une autonomie accrue aux autorités locales dans les pays 
partenaires pour une meilleur gouvernance et des résultats plus concrets en matière de développement » (COM 
2013-280 du 15.05.2013) 
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- Renforcer les collectivités locales dans les régions de l’intérieur (conseils régionaux)  

- Financer des infrastructures prioritaires dans les régions de l’intérieur. 

- Appuyer la société civile dans les régions de l’intérieur à travers la réalisation de 

projets de développement communautaires. 

- Ces actions seront encadrées et suivies par une assistance technique.  

 

Résultat 1. Les capacités du Ministère de la Décentralisation et des 5 conseils régionaux 

sont renforcées. 

Résultat 2. La fourniture et gestion de services sociaux de base et infrastructures sont 

améliorées à travers des investissements prioritaires dans les 5 régions du pays. 

Résultat 3. Des projets de développement communautaire générateurs de revenus sont 

identifiés et mis en œuvre par les organisations de la société civile, au bénéfice du 

développement communautaire, à travers des initiatives communautaires dans les 5 

régions du pays.  

Résultat 4. Le projet est suivi et mis en œuvre conformément à la présente convention et 

aux procédures de l’UE. 

  

2.2 Appui à la société civile (2 millions d’EUR) 

Une des grandes innovations de l'Accord de Cotonou réside dans la reconnaissance juridique 

et politique de la participation d’acteurs, autres que l’Etat, dans le processus de 

développement et de coopération. Cette participation est définie comme l’un des principes 

fondamentaux de la coopération (Article 2). D’autre part, et pour la première fois dans 

l’histoire de la coopération Union Européenne (UE) – Afrique, Caraïbes et Pacifique (ACP), 

un nouveau chapitre sur les acteurs du partenariat reconnaît le rôle complémentaire de la 

société civile, du secteur privé et des collectivités territoriales décentralisées, conjointement 

avec l’Administration centrale, dans le processus de développement et de coopération. 

La définition des stratégies nationales de développement reste, cependant, de la compétence 

exclusive des gouvernements ACP; mais les Acteurs Non Etatiques (ANE) doivent être 

impliqués tout au long des processus de consultation, programmation, mise en œuvre, suivi et 

évaluation. C’est ainsi que l'Accord de Cotonou comporte des dispositions novatrices 

destinées à promouvoir des approches participatives en vue d'assurer l’implication de la 

société civile et des acteurs économiques et sociaux, notamment en : 

 leur fournissant les informations appropriées sur l'accord de partenariat ACP-UE ; 
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 assurant la consultation des ANE sur les réformes et les politiques économiques, 

sociales et institutionnelles qui feront l'objet d'un soutien de la Commission 

Européenne; 

 facilitant la participation des ANE à la mise en œuvre des programmes et projets ; 

 fournissant aux ANE un soutien approprié pour le renforcement de leurs capacités. 

Pour ce faire un consultant à été recruté en mars 2017, dans un premier temps, pour 

identifier ; et dans un deuxième temps, formuler le futur Projet d’appui à la société civile qui 

sera mis en œuvre dans le cadre du 11
ème

  FED à partir de 2017 pour un budget de 2 M EUR 

et une période d’intervention totale de 4 ans.  

 

2.3 Appui au genre (2 millions d’EUR) 

En dépit du fort engagement des décideurs djiboutiens (le Président de la République,  

Ministre de la Promotion de la Femme), pour l’intégration du genre dans les politiques de 

développement, l’analyse de la situation du genre à Djibouti dévoile une persistance des 

inégalités dans les domaines de la vie socio-économique: inégalités de statut et de position 

dans la famille et dans la société, inégalité d’accès aux ressources sociales, économiques et 

financières et à leur contrôle, inégalité à la vie économique et aux instances de décision 

surtout en milieu rural, les difficultés d'accéder à l'eau empêchent les femmes et les jeunes 

filles qui ont à la charge la corvée de l'eau, de consacrer du temps à leur scolarisation ou à une 

activité de production. 

Des disparités visibles en matière de pauvreté et de développement humain perdurent à 

Djibouti où les femmes restent parmi les couches les plus vulnérables de la population, due 

entre autre, à un accès difficile aux ressources économiques (crédit, propriété foncières…). 

Les femmes connaissent un accès à l'emploi inégal et une faible participation dans la vie 

économique. Aux dépens de secteur formel, le secteur informel présente un fort taux de 

femmes actives, elles y mènent diverses activités commerciales allant de la vente de khat, des 

légumes et fruits, de produits électroniques ou encore, on note leur forte participation dans le 

change de monnaie. Cette situation vient renforcer les relations de domination/dépendance qui 

caractérisent les rapports hommes/femmes au sein de la famille et contribuent largement à la 

féminisation de la pauvreté. Néanmoins le pays montre des avancées au plan juridico-

politique sur l’égalité des genres. Les plus importantes sont la création d’un Ministère de la 

Femme et de la Famille et l’adoption d’un code de la famille ainsi qu’un cadre législatif pour 

lutter contre les mutilations génitales féminines. Le PIN prévoit des allocations spécifiques 
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pour un programme d'appui à la promotion de l'égalité entre hommes et femmes, avec pour 

objectif le soutien à la mise en œuvre des politiques du Ministère de la Femme et de la 

Famille en matière d’intégration et d’institutionnalisation du genre. A cette fin la Délégation 

de l'Union européenne a financé une étude sur la condition de la femme en milieu rural et 

périurbain Djiboutien dont les résultats étaient disponibles en septembre 2016.  

Un consultant a été recruté et mis à la disposition du Ministère de la Femme et de la Famille, 

afin de fournir les éléments à intégrer dans le cadre de l’identification et la rédaction d’un 

document d’identification d’un projet en faveur de l’égalité des genres.  

 

2.4 Domaine de concentration du secteur de la sécurité alimentaire et changement  

climatique (27 millions d’euros) 

Dans le secteur de la sécurité alimentaire et changement climatique, un projet intitulé « Appui 

à la résilience des populations rurales » d’une enveloppe de 27 millions d’euros a été 

proposé à l’UE. Le projet a été approuvé par les comités techniques de contrôle de qualité et 

se trouve actuellement dans la dernière phase du circuit de la validation et signature de la 

convention. 

Le présent projet a été identifié sur la base d’un processus participatif avec les différentes 

parties prenantes, et s’inscrit parfaitement aux objectifs du PIN et est complémentaire des 

projets similaires menés dans le pays. 

En effet, il a pour objectif général d'accroitre durablement la résilience des populations rurales 

face à la sécheresse et au changement climatique en prêtant une attention particulière aux 

moyens d’existence des populations agropastorales. 

De manière spécifique, le projet vise à : (i) améliorer la maitrise des ressources en eau et 

l'accès à l'eau en milieu rural, (ii) améliorer la diversification alimentaire et l'accès à une 

alimentation de qualité, (iii) diversifier les sources de revenu des ménages ruraux vulnérables, 

(iv) renforcer l'action de la prise en charge et de prévention de la malnutrition en ciblant les 

femmes enceintes et allaitantes et les enfants de moins de cinq ans. 

Pour atteindre ses objectifs escomptés, le projet soutiendra trois volets: (i) Développement des 

infrastructures hydro-agricoles ; (ii) Augmentation de la production agricole (végétale et 

animale) et développement des filières agro-pastorales; et (iii) Renforcement du dispositif de 

prévention de la malnutrition chronique et de la prise en charge de la malnutrition aiguë. 



RAPPORT D’ACTIVITÉ 2016 

DFE  35 
 

Le projet compte financer ainsi: (i) - la réalisation et la réhabilitation des infrastructures 

hydrauliques et travaux d'aménagement des pistes de desserte (14 2 000 000 euros); (ii) les 

travaux d'aménagement et de mise en valeur des périmètres agro-pastoraux ainsi que les 

activités d'élevage des espèces à cycle court et de production agricole (6 000 000 euros) ; et 

(iii) les activités de prévention et traitement de la malnutrition au niveau communautaire 

(6 000 000 euros). 

Le projet sera exécuté sur une période de cinq ans et couvrira les zones rurales et périurbaines 

des cinq régions du pays. Les bénéficiaires finaux du projet sont les populations 

agropastorales, les femmes et les enfants vivant dans les régions de l’intérieur du pays. 

2.5 Programme n°2 d’investissement pour l’assainissement liquide et la gestion de 

déchets solides de la ville de Djibouti : 23 millions d’euros 

Ce projet dont le fondement est une gestion intégrée des questions liées à l’eau et à 

l’assainissement, contribuera à l’amélioration de la santé publique, à la protection de 

l’environnement et à la réduction de la pauvreté.  Ce projet s’inscrit dans le cadre du plan 

stratégique de l’assainissement de la ville de Djibouti approuvé par le Gouvernement en 2004.  

L’action vise les recommandations du projet « Assainissement 1 » réalisé dans le cadre du 

9
ème

 FED.  Ce projet vise la construction d’une station d’épuration de 30.000 équivalents 

habitant pour la commune de Balbala, l’extension du réseau primaire d’assainissement liquide 

dans la commune de Balbala, la construction d’un nouveau casier pour le centre 

d’enfouissement technique (CET). 

3.2 SYNTHESE DE PORTEFEUILLE DE LA BANQUE 
MONDIALE 

 
1. Projets en cours 

 

Projet Enquête socio-économique Djiboutienne auprès des ménages 2017 

L'objectif de ce don est d'appuyer à la DISED à collecter, analyser et disséminer les données 

obtenues de l'Enquête socio-économique Djiboutienne auprès des ménages 2017 (EDAM-IV). 

La convention a été signée le 9 mars 2017 pour un montant de 500.000 USD. 

 

Le projet considère les activités ci-dessous: (a) Réaliser les travaux cartographiques pour 

mettre à jour le carte pour l'échantillonage, y compris les points d'eau qui seront utilisés pour 
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l'échantillon de ménages nomades ; (b) Réaliser l'exercice d'échantillonage pour définir les 

ménages qui seront enquêtés pour l'EDAM IV ; (c) Former les cadres pour le travail de 

terrain, y compris les superviseurs et les enquêteurs à travers une série d'atéliers ; (d) 

Programmer le questionnaire de l'enquête en utilisant un format CAPI et faire le pilotage de 

l'enquête ; (e) Interviewer et collecter les données de l'échantillon de ménages selectionnés ; 

(f) Preparer les bases de données associées avec l'information collectée de l'enquête ; et (g) 

Preparer le rapport de bien-être et pauvrété qui descrit les  résultats de l'EDAM IV. 

Le travail de travail a fini le 25 mai 2017 et les premiers résultats de l’enquête sont attendus 

en été 2017. 

Le projet n’a pas encore décaissé. 

Projet d’Exploration géothermique dans le Rift Assal 

Le projet est financé par 7 conventions de prêt/don de différents bailleurs (Banque mondiale, 

AFD, BAD, OFID, ESMAP, SEFA) à hauteur de 31.8 millions USD. La première des 

conventions du projet a été signée le 7 octobre 2010. L’objectif du projet est d’améliorer la 

qualité de vie de la population Djiboutienne en améliorant son accès à l’énergie électrique à 

travers l’augmentation des capacités de production d’énergie propre à Djibouti. Le projet 

consiste à definir et à réaliser une campagne de forages géothermiques 

d'exploration/production dans la zone d'Assal Fialé (dans la Région de Tadjourah), en 

capitalisant sur les travaux antérieurs de prospection géothermique réalisés à Djibouti avec 

l'appui de différentes coopérations. 

Le contrat pour les 2 premiers forages a été signé pour un montant aproximatif de 19 millions 

USD mi mai 2017. 

Le taux de décaissement est de 2% sur les 3 conventions gérées par la Banque mondiale. 

Projet de Réduction de la Pauvreté urbaine de Djibouti (PREPUD II) 

Le projet vise à compléter les activités réalisées par le PREPUD I dans les quartiers 7, Khor-

Ambado, Balbala, Nagad, et Djaga Bouldouq. Il vise à changer l’environnement de ces 

quartiers populaires en les désenclavant et en améliorant les conditions de vie dans ces 

quartiers. La convention de prêt a été signée le 23 Juillet 2014 et le montant du projet est de 

5.6 USD. 

Le projet se structure autour des suivantes composantes: 1.1 Renforcement des infrastructures 

routières et de drainage du quartier 7 ; 1.2 Développement de la place Omar Gouled ; 2.1 
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Support au développement urbain ; 2.2 Support au développement des communautés ; et 3 

Gestion de projet. 

Le projet se déroule sans des problêmés et les activités sont en train d’être mise en œuvre. 

Cependant, la baisse taux d’échange du DTS, devise sur laquelle le prêt est libellé, a provoqué 

une perte de quasiment 500.000 USD pour le projet, ce qui a provoqué l’annulation de 

certaines activités afin d’assurer le travail de développement de la place Omar Gouled, 

activité phare du projet. 

Le taux de décaissement est de 59,2%. 

Appui aux Capacités Institutionnelles et de Gestion de l’Education et de la Formation 

(ACIGEF) 

La convention de don a été signée le 21 d’Août de 2012, pour un montant de 6 millions USD. 

L'objectif du projet est de renforcer les capacités institutionnelles en vue d’améliorer la 

gestion du système éducatif. Il s’agit de procéder à un renfort de l’organisation et des 

systèmes institutionnels, par la mise en œuvre d’outils de gestion et des actions de formation 

des ressources humaines.  

 

Le projet se structure autour de 2 composantes :  

(i) enforcement de capacités institutionnelles et des performances du système éducatif. Cela 

ce fait à travers l’amélioration de la gestion et la responsabilisation, le soutien pour la 

création d'une nouvelle structure de gouvernance « la Direction Générale de 

l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle », le renforcement de la 

gestion efficace des manuels, et l’amélioration de la gestion du projet ; et  

(ii) amélioration de la qualité de l'environnement d'apprentissage. Cette composante 

appuiera les activités pour améliorer la qualité de l'environnement de l'école en assurant 

l'apprentissage minimum et les conditions de travail à travers l'aménagement et la 

réhabilitation des collèges techniques et la fourniture de matériel didactique, et 

l'achèvement de l’école secondaire de Hodan 3 et la fourniture d’équipements et matériels 

d'apprentissage. 

En mars 2017 un demande de restructuration du projet a été envoyé à la Banque mondiale. En 

effet,  les coûts ont été révisés par composante du projet avec la prise en compte (i) des coûts 

réels des travaux de construction du collège Hodan 3, de la réhabilitation des ateliers et des 

matériels didactiques des lycées techniques (largement supérieur aux coûts prévisionnels), (ii) 

du financement de nouvelles activités, notamment les projets d’école et l’enquête ménage, et 
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(iii) des coûts additionnels de gestion et suivi du projet avec l’extension d’une année de la 

date de clôture du projet (voir annexe 1). En plus,  une extension de 12 mois de la date de 

clôture du projet est nécessaire pour consolider les objectifs et assurer l’achèvement de 

certaines activités 

 

Le taux de décaissement est de 64,73%. 

Projet Accès à l'Education de qualité (PAEQ) 

Ce don de 3.8 millions USD a été signé le 13 Avril 2014. L'objectif de développement du 

projet est d'améliorer l'environnement d'apprentissage et les pratiques pédagogiques des 

enseignants dans les trois premières années de l'enseignement primaire. Le projet s’articule 

autour de 2 composantes : (i) Accès à l’enseignement primaire 

(construction/réhabilitation/extension d’écoles) ; et (ii) Qualité de l’éducation. 

Le projet a connu une performance améliorée pendant le deuxième semestre de 2016 avec la 

concretisation de 5 sur 7 contrats pour la réhabilitation d'écoles primaires. Les contrats pour 

l'acquisition de mobiliers, l'adduction d'eau et l'installation de panneaux solaires pour les 

nouvelles écoles sont en cours de traitement. En ce qui concerne la composante 2, les centres 

des ressources pédagogiques ont été dotés d'équipements; la formation de 566 cadres 

(enseignants, inspecteurs et conseilleurs) sur les didactiques mathématiques; la formation de 

formateurs pour 18 inspecteurs et conseillers sur la gestion des établissements; la formation de 

20 enseignants sur les langues de signes et la formation initiale à l'étranger pour 5 inspecteurs 

stagiaires de l'enseignement de base. 

Le Ministre de l’Education a sollicité une extension de la date de clôture du projet de 12 mois 

(jusqu'au 30 Juin 2018) afin d'achever les travaux des écoles d'Adaillou et de Tawaco; de 

méner à terme les activités prévues et connexes au renforcement de l'enseignement et 

l'apprentissage des mathématiques; l'ajout d'une nouvelle activité sur le soutien à la lecture 

pour consolider l'appui aux mathématiques; l'alignement du projet avec la stratégie du 

ministère pour la petite enfance dans les écoles publiques avec le pilotage de l'introduction 

d'une année de préscolaire dans les 20 classes des 10 écoles pilotes et la réallocation des coûts 

de projet par composante. 

Ce financement est décaissé à 35,41%. 

Projet d’Amélioration de la Performance du Secteur Santé (PAPSS) 
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Ce projet est financé par un don de 7 millions USD et un prêt de 7 millions USD. Le premier 

financement a été signé le 4 Avril 2013 et la date de clôture du projet est le 31 Décembre 

2018. L’objectif du projet est d’améliorer l’utilisation des services de santé de qualité pour la 

santé maternelle et infantile et les malades transmissibles (VIH/SBanque Mondiale, 

Tuberculose et Paludisme). 

 

Le projet est en restructuration. L'équipe du projet étudiera les options envisageables pour 

appuyer l'introduction d’un deuxième niveau de soins dans la ville de Djibouti dans le cadre 

du projet FBR en cours de mise en oeuvre. Il s'agira d'améliorer les infrastructures et 

équipements de certaines formations sanitaires de premier niveau afin qu'ils deviennent des 

polycliniques fournissant aux ménages des services de santé de proximité avec des soins 

spécialisés de base qui sont importants pour améliorer la santé maternelle et infantile et les 

autres problèmes affectant la santé des populations. La Banque a sollicité de la part de l’UGP 

une proposition technique et financière sur les besoins spécifiques qui pourraient être appuyés 

par le PAPSS pour l'introduction d’un deuxième niveau de soins et évaluera la proposition sur 

base du financement disponible dans le cadre du projet actuel. 

Ce financement est décaissé à 50,1%. 

 

Projet de Développement Communautaire et de Mobilisation des Eaux de Surface 

(PRODERMO) 

Ce projet à hauteur de 15.8 millions USD a été financé par une convention de don et 2 

conventions de prêt et il est censé d’être clôturé fin 2019. Le projet vise à augmenter l’accès 

des communautés rurales à l’eau et renforcer leur capacité de gestion des ressources 

hydrauliques et agropastorales dans les zones du projet à travers une approche participative au 

développement communautaire. Il intervient dans les régions d’Arta, Dikhil, Tadjourah, 

Obock. 

Les différentes activités du projet ont été organisées autour de trois composantes principales : 

(i)  Sous-projets d’investissements communautaires (sous-projets de mobilisation de l’eau et 

travaux de conservation de sols, sous-projets agricoles et d’élevage, et promotion des activités 

génératrices de revenus, sur une base pilote, comme la pêche, l’artisanat, le petit élevage et la 

petite irrigation) ; (ii) Renforcement des capacités et assistance technique au MAEPE-RH et à 
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l’Unité de Gestion de Projet (UGP), ainsi qu’aux Comités de Pilotage Locaux (CPL) et aux 

organisations de base ; et (iii) Coordination et gestion du projet. 

Ce financement est décaissé à 58.2%. 

 

 

 

Projet de renforcement des filets sociaux 

Ce projet d’un montant de 14 millions USD et financé par 1 convention de don (5 millions 

USD) et 2 conventions de prêt (5 et 4 millions USD respectivement). L’objectif  de  

développement  est  de soutenir la  mise  en  place  d’un  système  de  filets  de  protection 

sociale  pour :  i)  améliorer  le  ciblage ;  ii) améliorer  les  pratiques  nutritionnelles;  et  iii)  

créer  des emplois temporaires en faveur des personnes pauvres et vulnérables. Il se structure 

autour de 3 composantes : (i) Activités de travail HIMO et de nutrition ; (ii) Renforcement du 

système de filets de protection sociale (y compris le Registre Social) ; et (iii) Gestion et 

administration du projet. 

Le projet a été restructuré. La vision du nouveau Ministre de la Santé est d'élargir les services 

de santé avec le personnel du ministère de la Santé. En particulier, sa stratégie est de mettre en 

oeuvre les activités de nutrition préventive en utilisant le propre personnel du ministère. La 

mise à l’échelle du projet pilote de contractualisation des mères conseillères par les CSC n’est 

donc pas réalisable en ce moment. Il a donc été convenu que le deuxième financement 

additionnel se poursuivrait avec les trois arrangements contractuels utilisés dans le cadre du 

premier financement additionnel : ONG, associations communautaires et contrats directs de 

facilitateurs par ADDS. 

Le second financement additionnel ne prévoyait plus de mettre en oeuvre des activités de 

travaux publics à Balballa dans la mesure où il était prévu que les familles pauvres de 

Balballa bénéficient du nouveau programme de transferts monétaires : le Programme National 

Solidarité Famille (PNSF). Cependant, le PNSF a été réorienté vers les zones rurales. 

L’ADDS a donc proposé de continuer les activités de travaux publics à Djibouti-ville en 

attendant les premiers transferts sous le PNSF. La mission est en accord avec l’ADDS et 

accepte cette proposition. 

Ce financement est décaissé à 67,35%. 
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Projet de Gouvernance et de Développement du Secteur Privé 

Le montant total du projet est de 2.8 millions USD et a été signé le 6 Novembre 2014. Ce 

projet vise l’amélioration de certains domaines sélectionnés du climat des affaires de la 

République de Djibouti. Concrètement, le projet permettra : (i) d’aider le gouvernement dans 

ses efforts pour améliorer le climat des affaires; (ii) d’aider le gouvernement et sa Banque 

Centrale à développer des infrastructures financières pour améliorer l’accès au financement; 

et (iii) d’aider l’Agence de Promotion des Investissements (ANPI) à développer les outils 

nécessaires pour devenir une agence efficace dans la promotion des investissements et 

améliorer ses prestations de services au secteur privé. 

Le projet comprend de 4 sous-composantes : (i) Renforcement de la Justice Commerciale et 

Civile ; (ii) Guichet Unique (GU) et reformes du climat de l’investissement ; (iii)  Appui aux 

rencontres du Comité de Pilotage ; et (iv) Appui à ANPI pour la mise en œuvre du projet. 

Ce financement est décaissé à 60,76% par rapport aux 2 millions USD de la Banque 

mondiale. 

Professionnalisation et Renforcement des Capacités des Marchés Publics 

Ce don de 350.000 USD signé le 28 Avril 2014 finance une assistance technique pour la 

professionnalisation et le renforcement de capacités des marchés publics à Djibouti et a pour 

objectifs d'aider les parties prenantes dans le domaine de marchés publics. Le projet a 2 

composantes : (i) améliorer la capacité des acteurs de marchés publics par la conception et la 

mise en œuvre d'un programme de renforcement de capacités et de professionnalisation dans 

le système national de marchés publics ; et (ii) renforcer le cadre de gouvernance à travers la 

création d'un portail des marchés publics.  

Ce financement est décaissé à 36,6%. 

 

Projet de Promotion de l’Emploi des Jeunes et de l’Artisanat (PROPEJA) 

Cette convention de don d’un montant de 2.73 millions USD a été signée le 20 mai 2015. Le 

projet vise à améliorer l’accès à des compétences pratiques et des formations qualifiantes ainsi 

que l’accès au financement pour au moins 3.000 jeunes et femmes peu ou moyennement 

qualifiés dans de communautés pauvres de Djibouti-ville, de la Région d’Arta, de Tadjourah 

et d’Ali Sabieh. 
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Le projet a 3 composantes : (i) Formation de base et concours de plans d’affaires pour les 

jeunes ; (ii) Intégration des femmes dans la chaîne de valeur de l’artisanat ; et (iii) Gestion, 

Suivi et Evaluation, et diffusion des enseignements du projet. 

Ce financement est décaissé à 23,9%. 

 

Projet de Réponse en Développement aux Impacts liés aux Déplacements  dans la Corne 

de l’Afrique (DRDIP) 

Cette convention de prêt d’un montant de 20 millions USD a été signée le 7 Juin 2016 et fait 

partie d’une initiative régionale qui bénéficie également l’Ethiopie, l’Uganda et l’IGAD. Le 

projet vise à améliorer l'accès aux services sociaux de base, d'augmenter les opportunités 

économiques, et de renforcer la gestion environnementale pour les communautés accueillant 

des réfugiés dans les régions visées de Djibouti, d'Ethiopie et de l’Ouganda. Dans le cas de 

Djibouti, elle cible les localités d’Obock, Ali Addeh et Hol Hol. 

Le projet se structure autour de 5 composantes : (i) Services et infrastructure sociaux et 

économiques ; (ii) Gestion environnementale durable ; (iii) Programme des Moyens de 

subsistance ; (iv) Gestion de projet et, Suivi et Evaluation ; et (v) Soutien régional pour la 

coordination, les capacités et les connaissances (composante ancré à l’IGAD).  

Ce financement est décaissé à 6,67%. 

 

Projet d'Appui à l'Assemblée Nationale 

La convention de don à hauteur de 250.000 USD a été signé le 28 Février 2016. Cette 

assistance technique servira à financer le développement d'un dialogue national sur les défis et 

les priorités clés. Le don œuvrera particulièrement à renforcer la capacité des parlementaires à 

mieux comprendre leur rôle, la préparation et la révision des lois, l'exécution du budget, et 

l'exercice de leur fonction de contrôle, tout en contribuant à un processus ouvert et 

collaboratif.  

Toutes les activités proposées comprendront des représentants de tous les grands partis 

siégeant à l’Assemblée nationale. 

Renforcement du cadre juridique de la comptabilité et l'audit 

Cette convention de don à hauteur de 107.456 USD a été signée le 30 novembre 2016. Le 

projet vise à aider Djibouti à établir le cadre juridique nécessaire pour doter à la Comission 

Nationale des Commissaires aux Comptes de Djibouti avec un mandat formel pour reguler la 

comptabilité et l'audit. Pour le faire 2 activités sont prévues: (i) Elaboration d'une feuille de 
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route juridique avec des recommandations ; et (ii) Préparation des révisions nécessaires au 

cadre juridique existant. 

Renforcement de la responsabilité pour une implémentation efficace et transparente des 

dépenses publiques 

Cette convention de don à hauteur de 330.000 USD a été signée le 2 avril 2014. Cette 

assistance technique a pour objectifs d’améliorer l'efficacité, la transparence et la 

responsabilité dans la mise en œuvre des fonds publics, par le renforcement de capacités de la 

Cour des Comptes pour devenir une institution supérieure de contrôle fonctionnelle. Le projet 

comporte 3 composantes: (i) Revue du cadre légal et institutionnel ; (ii) Elaboration des 

manuels d’audit et de formation en ligne avec les normes internationales, les bonnes pratiques 

et l’approche basée sur les risques ; et (iii) Développement des mécanismes de participation 

des citoyens et de la communication externe.  

Le projet est en train d’être clôturé, avec un taux de décaissement de 78,77%. 

 

2. Projets en préparation 
 

Projet de Gouvernance et de Développement du Secteur Privé II 

Cette convention de prêt d’un montant de 5.1 millions USD a été signé le 28 décembre 2016. 

Le projet continue les activités du premier projet de gouvernance et de développement du 

secteur privé en cours. En effet, l’objectif est d’améliorer l’efficacité du gouvernement du 

règlement de l’entreprise et à mettre en place un système national de paiement automatisé. 

Le projet s’organise autour de 3 composantes : (i) reformes du climat d’investissements ; (ii) 

mise en place d’un système national de paiements automatisé ; et (iii) gestion et coordination 

du projet. 

 

Projet d’Electrification Durable et d’Accès à l’Electricité 

Cette convention de prêt d’un montant de 23,33 millions USD a pour objectif appuyer le 

Gouvernement de Djibouti dans ses efforts pour étendre de façon significative le taux 

d’électrification nationale, et contribuer ainsi à soutenir la politique de développement socio-

économique des régions de l’intérieur, et réduire la migration urbaine. 

Le projet donnera accès à l’électricité à un plus grand nombre des membres les plus pauvres 

de la population djiboutienne en deux phases successives : la première phase visera à achever 
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l’électrification de Balbala, tout en soutenant l’initiative lancée par le Président pour arrêter la 

création de bidonvilles. La deuxième phase donnera lieu à l’extension du réseau à moyenne 

tension dans le sud du pays pour permettre de raccorder au réseau national une proportion 

notable de la population. Le projet vise à raccorder au réseau plus de 11 % des habitants les 

plus pauvres de la République de Djibouti et à mettre en place un programme national 

d’électrification durable. 

Le projet a été préparé en 2016 et négocié avec la Banque mondiale début Avril 2017. 

 

Formulation de la 2ième Stratégie Nationale pour le Développement des Statistiques 

Une requête de don pour préparer la nouvelle Stratégie Nationale pour le Développement des 

Statistiques 2016-2020 a été transmis en Octobre 2016. Le nouveau projet a un budget estimé 

de 420.510 USD et 2 composantes: (i) formulation de la Stratégie nationale de développement 

des statistiques. et (ii) renforcement de la production des comptes nationaux. 

Projet intégré de résorption des bidonvilles à Djibouti 

Ce projet se trouve en phase de préparation. L’objectif du projet sera de préparer un 

programme national de résorption des bidonvilles qui opérationnalise la politique Zéro 

Bidonville du gouvernement. Le projet se concentrera ainsi sur la mise en place d’un 

dispositif institutionnel efficace pour la mise en oeuvre de ce programme et sur la préparation 

des études et plans d’investissement.  A cet effet, il est envisagé que le projet ait 3 

composantes : (i) préparation du programme national Zéro Bidonville ; (ii) mise en place d’un 

dispositif institutionnel efficace ; et (iii) Investissements dans le programme Zéro Bidonville. 

Une première requête de don d’un montant de 150.000 USD a été transmis pour financer une 

assistance technique qui va livrer les produits suivants: (i) participation à une tournée d'étude 

au Bangladesh pour tirer le meilleur parti du projet de financement supplémentaire du 

logement; (ii) participation d'experts internationaux et présentation d'expériences 

internationales dans un atelier avec les principaux acteurs du projet et les donateurs pour 

établir un consensus autour de l'approche du projet, des rôles et des responsabilités des 

différentes parties prenantes; et (iii) examen des études de projet tout au long de la préparation 

du projet et de la mise en œuvre précoce pour contrôler la qualité de la conception du produit 

et fournir des recommandations appropriées. 
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Tableau récapitulatif des projets actifs 

 

Identifiant 

du Projet 
Projet 

Date 

de signature 

 

Montant 

approuvé 

(Equivalent. 

USD) 

 

Pourcentage 

décaissé* 

(30/05/17) 

P162743 Enquête socio-économique Djiboutienne auprès des ménages 2017 9-mar-2017 500,000 0.00 % 

P152822 
Réponse en Développement aux Impacts liés aux Déplacements 

dans la Corne de l’Afrique 
6-juin-2016 20,000,000 6.67 % 

P148586 Promotion de l’Emploi des Jeunes et de l’Artisanat 20-mai-2015 2,730,000 23.89 % 

P146250 Gouvernance et de Développement du Secteur Privé 6-nov-2014 2,000,000 60.76 % 

P145848 Réduction de la Pauvreté urbaine de Djibouti (PREPUD II) 23-juil-2014 5,600,000 59.19 % 

P149046 
Renforcement de la responsabilité pour une implémentation efficace 

et transparente des dépenses publiques 
2-avr-2014 330,000 77.87 % 

P127143 Production d’énergie géothermique dans le Rift Assal 13-oct-2013 13,136,364 2.00% 

P149152 
Professionnalisation et Renforcement des Capacités des Marchés 

Publics 
28-avr-2014 350,000 36.60 % 

P145323 Projet Accès à l'Education de qualité (PAEQ) 13-avr-2014 3,800,000 35.41 % 

P131194 Projet d’Amélioration de la Performance du Secteur Santé (PAPSS) 21-avr-2013 14,000,000 50.1% 

P123315 
Appui aux Capacités Institutionnelles et de Gestion de l’Education 

et de la Formation (ACIGEF) 
21-aug-2012 6,000,000 64.73 % 

P130328 Projet de renforcement des filets sociaux 12-aug-2012 14,000,000 67.35% 

P117355 
Projet de Développement Communautaire et de Mobilisation des 

Eaux de Surface (PRODERMO) 
25-aug-2011 15,800,000 58.2% 

 TOTAL  98,263,364  

* Source : Client connection au 30 mai 2017 
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3.3 SYNTHESE DE PORTEFEUILLE DE LA BID 
 

Projet de Réduction de la Pauvreté Urbaine à Balbala PREPUB 

D’un montant de 8.575 millions USD (prêt) /0.25 millions USD (don) et  0.235 millions USD  

(gouvernement), ce projet intervient dans les zones de Bahache, Balbala ancien, Qarawil, 

Cheick Osman, Q. 5. L’objectif est d’accroître l’accès aux infrastructures économiques et 

sociales de base et aux opportunités de Développement Communautaire des quartiers de 

Balbala. Il y a deux composantes : 

- Travaux d’infrastructures 

- Construction d’un centre de formation professionnelle 

Le taux de décaissement est de l’ordre de 47%. 

Projet de renforcement des moyens de subsistance et de réduction de la vulnérabilité des 

communautés pastorales en république de Djibouti (DRYLAND) 

La convention a été signée le 7 mars 2013, d’un montant de 10 Millions de dollars US. Ce 

projet intervient dans les zones de Khor Angar (Obock) et Daasbiyo (Ali Sabieh). L’objectif 

principal est de contribuer à la réduction de la pauvreté dans le pays, en particulier, il vise le 

renforcement des moyens de subsistance afin de réduire la vulnérabilité et d’obtenir une 

amélioration des revenus et du bien être et la gestion des ressources naturelles au sein des 

communautés pastorales de Khor Angar et Daasbiyo. Les principaux indicateurs sont les 

suivants : (a) augmentation des productions agricole, animale et halieutique ; et (b) 

amélioration de l’accès aux soins de santé et à l’éducation et réduction de la mortalité 

maternelle et infantile. 

Le projet vise à mettre en œuvre les composantes suivantes : (i) appui aux systèmes de 

production ; (ii) éducation ; (iii) santé et nutrition ; (iv) infrastructures ; (v) développement 

des affaires communautaires ; (vi) assistance technique ; (vii) appui à la gestion et 

coordination du projet ; et (viii) audit financier. Le projet est exécuté sous la tutelle du 

Ministère de l’Agriculture avec l’assistance technique  assuré par l’IGAD (contrat de 

partenariat signé en mars 2015).  Le taux de décaissement est de 16%. 

Projet PAEB 

La convention a été signée le 15 avril 2013, d’un montant de 6.24 Millions de dollars. Ce 

projet intervient à Djibouti ville (Arhiba). Le projet s’organise autour de 4 composantes : (i) 

amélioration de l’accès et réduction des disparités ; (ii) amélioration de la qualité de 
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l’enseignement secondaire ; (iii) services de consultants ; et (iv) appui au SGP. Le taux de 

décaissement est de 20%. 

Projet Développement des Services d’Oncologie 

La convention a été signée le 23 mars 2014, d’un montant de 5.77 (5.000.000 USD de prêt). 

Le projet intervient dans la ville de Djibouti (Balbala). Le projet vise à améliorer l’accès aux 

services d’oncologie de qualité en établissant un centre de radiothérapie moderne dans la ville 

de Djibouti. Les principaux résultats attendus sont : (i) d’ici à 2020, le nombre de patients 

évacués à l’étranger chaque année pour le traitement oncologique diminue de 50%, (ii) d’ici 

2019, le taux de la mortalité hospitalière secondaire au cancer est réduit de 25% par rapport à 

l’actuel 8.8%, (iii) d’ici à 2018, 14 personnels médicaux et techniques sont formés en 

radiothérapie. Le projet comprend les composantes suivantes : (i) les travaux de génie civil et 

électromécanique pour l’établissement du centre de radiothérapie ; (ii) la fourniture 

d’équipements médicaux et mobiliers ; (iii) le développement du programme de lutte contre le 

cancer ; (iv) la formation du personnel de santé ; et (v) appui à la gestion du projet. Le taux de 

décaissement est de 2%. 

Projet de câble sous marin 

La convention d’un montant de 16.5 Millions USD (prêt a été signé le 1 mars 2015). Ce  

financement a permit la participation de Djibouti Telecom au projet de câble sous marin 

« Sea-Me-We 5 ». Le projet contribue notamment à : 

- La mise en œuvre des politiques et stratégies arrêtés par le gouvernement en matière 

de promotion du secteur des télécommunications et des technologies de l’information 

et de la communication (TIC). 

- Créer un pole de croissance économique pour Djibouti. Cette nouvelle approche 

traduit la vision stratégique du gouvernement et consiste à renforcer les activités de 

Djibouti Telecom dans la région (vente des capacités, transit IP, interconnexion entre 

opérateurs) et consolider ainsi pour le long terme son rôle de « Hub régional de 

télécommunication ». 

Le projet a 3 composantes : (i) la section de câble sous-marin, y compris les équipements, les 

travaux sous-marins et de génie civil et les services d’ingénierie ; (ii) l’Unité de Gestion du 

Projet, y compris tous les couts opérationnels et la supervision de la mise en œuvre du projet ; 

et (iii) la station d’atterrissage comprenant la réhabilitation de la station d’Haramous pour 

loger les équipements terminaux, les systèmes de refroidissement et les autres équipements. 

Le gouvernement de Djibouti finance la totalité des composantes 2 et 3. 
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Ce financement est décaissé à 100%. 

Projet Education Bilingue 

La convention d’un montant de 10.02 Millions USD a été signée le 16 mars 2016. L'objectif 

principal du projet est de contribuer à la stratégie de l’éducation nationale (2010-2019), qui 

vise à accéder à l’éducation universelle à travers le renforcement du système d’éducation 

bilingue. Le projet contribuera spécifiquement à accroître l’accès à l’éducation bilingue de 

qualité grâce à la création d’écoles d’enseignement à compétence linguistique bilingue et 

l’amélioration de la gestion du système d’éducation bilingue. A la fin de 2019, environ 3450 

étudiants bénéficieront du projet. 

La portée du projet comprend: (i) la création de 6 écoles bilingues ; (ii) acquisition de 

mobilier ; (iii) recrutement d’enseignants, (iv) matériel d’enseignement et d’apprentissage ; 

(v) formation des enseignants ; (vi) programmes scolaires ; (vii) enseignement à distance 

(model de laboratoire des langues) ;  (viii) manuels scolaires ; (ix) service de l’expert en 

enseignement bilingue ; (x) voyages d’études ; (xi) gestion du système d’information ; (xii) la 

formation à la gestion du système d’éducation bilingue ; (xiii) des campagnes de 

sensibilisation ; (xiv) Unité de Gestion du Projet ; (xv) services du consultant ; (xvi) l’atelier 

de démarrage du projet ; et (xvii) des services d’audit financier. 

Projet Reverse Linkage entre Djibouti et Maroc dans le suivi et la surveillance de la 

grossesse à haut-risque et de l’accouchement 

La convention d’un montant de 290 000 USD a été signée le 1 avril 2016. Les zones 

d’intervention sont Djibouti-Ville, Ali-Sabieh, Arta, Dikhil, Tadjourah, Obock. A travers 

l'approche "reverse linkage, le projet vise à soutenir les efforts du ministere de la santé pour la 

reduction de la mortalité et la morbidité néonatale chez les femmes prises en charge au niveau 

maternités du projet, à travers : 

- la modelisation de la surveillance  par monitorage cardiotocographique de la surveillance 

des grossesses à risque et du travail au CSR (Maroc) ; 

- l'implantation de la surveillance par tococardiographe des grossesses à risque au cours des 

consultations prenatales et de l'accouchement au niveau des maternités sites du projet. 

Les objectifs spécifiques sont : 

- le developpement des standards et normes de prise en charge de la surveillance de 

l'accouchement normalisé dans les maternités et les structures de santé du projet 

- le renforcement des capacités pour l'implantation de la surveillance par tococardiophe des 

grossesses à risque au cours des consultations prenatales et l'accouchement. 

Les composantes sont : 
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Composante 1: Developpement des standards et normes de prise en charge de la 

surveillance clinique et electronique de la grossesse à risque et de l'accouchement 

Activité 1: elaboration des normes et procédures ; 

Activité 2: edition des manuels de procedures 

Activité 3: mesures d'accompagnement logistiques 

Activité 4: implantation des normes et procedures dans les maternités et les structures de 

santé. 

Composante 2: Formation du Staff Medical 

Activité 1: Formation des formateurs au CSR-Rabat 

Activité 2: formation des prestataires à Djibouti (180 sages femmes et medecins) 

Activité 3: integration du module de formation dans la formation de base des professionnels 

de santé 

Activité 4: seminaire de cloture 

Composante 3: Equipement et formation en maintenance 

Activité 1: Acquisition de Tococardiographes et consommables, à repartir entre (i) les 

maternités de reference (Dar El Hanane et Balbala), (ii) les 5 Centres Medicaux Hospitaliers 

(CNH) d'Obock, Ali Sabieh, Tadjourah, Dikhil et Arta et (iii) les trois Centres de santé 

Communautaire de la ville de Djibouti (PK12, Warabaley et Hayableh) 

Activité 2: formation au Maroc en entretien et Maintenance des Equipements 

Activité 3: Suivi des activités de formation à Djibouti. 

Composante 4: Management et coordination du projet 

Projet Intervention de Cataracte et Ecole d’Ophtalmologie  

La convention d’un montant de 362 000 USD a été signe l e 14 février 2016. L’objectif du 

projet est d’améliorer la situation socioéconomique et la qualité de vie de la population de 

Djibouti avec des services ophtalmologiques à travers la réduction des arriérés au traitement 

de cataractes et la mise en place d’un programme national de la santé oculaire en Juin 2017. 

Les résultats escomptés sont :  

Composante 1 Réaliser 4000 chirurgies de cataractes dans les hôpitaux de base et les centres 

de santé rurale dans les prochaines 2 ans.  

- La première option : la première année les chirurgies seront faites dans 2-3 hôpitaux 

(les jours de chirurgie passeront de 1 à 2 par semaine) avec l’objectif de 2000 

chirurgies annuelles. La deuxième va impliquer le centre Housseina de la banlieue de 

Djibouti (objectif de 1200 chirurgies annuelles) et de visites à 5 centres rurales (800 
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chirurgies). Des mesures de contrôle de la qualité (audit de chirurgies, mise en place 

de protocoles et documentation online). 

- La deuxième option : 40 chirurgies par semaine aux hôpitaux de Balbala et Peltier (but 

de 4000 chirurgies en 2 ans) 

Composante 2  Améliorer les résultats des chirurgies de cataractes pour arriver à un taux de 

75% du standard de l’OMS pour des bons résultats (au moins 67% des yeux ont des bons 

résultats) 

Composante 3. Augmenter la capacité des ressources humaines pour la santé oculaire à 

travers la formation de 2 ophtalmologues et la mise à jour des formations du reste des 

travailleurs de la santé oculaire. La formation aura lieu à l’IOTA Bamako. 

Composante 4. Améliorer l’infrastructure ophtalmologique dans un hôpital public pour 

fournir des soins ophtalmologiques de base et de qualité à Djibouti. Ce sera probablement 

l’hôpital de Balbala et inclura l’achat d’un tonomètre, machine de champ visuel, kératomètre 

et machine de biométrie A-scan.  

Composante 5. Améliorer les habitudes de la population de Djibouti par rapport à l’accès à la 

sante oculaire à travers des informations effectives sur la santé oculaire. Cela concerne les 

campagnes de publicité, posters et brochures 

Composante 6. Mettre en place un programme national de santé oculaire. Il va impliquer la 

formation en dépistage de 100 enseignants dans 80-90 écoles publiques, la mise en place d’un 

atelier de production de lunettes et l’élaboration et diffusion de matériaux éducatives. 

Projet de construction de l’Hôpital de la CNSS 

Le montant total du projet est de l’ordre de 80 Millions de Dollars americains, cofinancé par 

la BAD, la BID et le Gouvernement Djiboutien. La BID finance à hauteur de 60 Millions de 

Dollars. L’objectif du projet est d’appuyer les efforts du Gouvernement pour améliorer l’accès 

à des services de santé de qualité et abordables pour la population de Djibouti. Egalement, le 

projet permettra la réduction du nombre d’évacuations à l’étranger des malades pour des soins 

spécialisés. 

Le projet comprend 3 composantes : 

Composante 1 : construction et équipement du nouvel hôpital (220 lits et spécialités 

médicales : obstétrique, gynécologie, pédiatrie, cardiologie, néphrologie, ergothérapie, 

orthopédie, chirurgie générale et médecine interne). Cette composante comprendra également 

la réalisation d’une étude d’impact environnemental 
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Composante 2 : appui institutionnel et technique pour la mise en place et le fonctionnement 

de l’hôpital. Cette composante financera les formations du personnel médical, paramédical, 

psychosocial, administratif et de maintenance, en facilitant le placement des étudiants dans les 

universités étrangères pour leur formation en spécialités. La composante financera également 

des assistances techniques pour la mise en œuvre de l’assurance maladie universelle, la 

définition du mode de gestion de l’hôpital, les référentiels médicaux et qualité, ainsi que les 

équipements pour le centre de formation d’Arta, l’ISSS, le centre de maintenance et le 

département de l’Assurance Maladie Universelle de la CNSS 

Composante 3 : gestion du projet 
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Tableau récapitulatif des projets actifs 

No. Nom du projet Date 

approbation 

Montant 

approuvé 

(US$ 

mn) 

Montant 

Décaissé 

(US$ 

mn) 

Montant 

Restant 

(US$ 

mn) 

Taux de 

Décaissement 

(%) 

DJI0058 Programme de réduction de la 

pauvreté de Balbala 

01/06/2008 8,80 4,12 4,68 47% 

DJI0065 Elaboration d’un cadre 

réglementaire et de surveillance 

pour les services bancaires et 

Takaful islamique à Djibouti 

14/11/2011 0,12 0,05 0,07 42% 

DJI0066 Projet régional des zones arides 

d’Afrique de l’Est 

12/08/2012 10,00 1,59 8,41 16% 

DJI0069 Projet d’appui à l’éducation de 

base 

09/09/2012 6,24 1,27 4,97 20% 

DJI0070 Développement des services 

oncologiques 

27/10/2013 5,00 0,08 4,92 2% 

DJI0071 Projet de câble régional sous-

marin de télécommunication 

18/01/2015 16,50 16,50 0 100% 

DJI0074 Projet de renforcement du 

système d’éducation bilingue  

26/07/2015 10,02 0,00 10,02 0% 

DJI0075 Reverse Linkage entre Djibouti et 

Maroc dans le suivi et la 

surveillance de la grossesse à 

haut-risque et de l’accouchement 

15/09/2015 0,29 0,00 10,02 0% 

DJI1001 Projet de l’Hôpital de la Caisse 

Nationale de Sécurité Sociale à 

Djibouti 

24/12/2016 60,01 0,00 60,01 0% 

  Total 116,98 23,60 93,37 20% 
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3.4 PORTEFEUILLE DES PROJETS DE LA BANQUE 
AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT. 

 

 

Projet d’Appui au Renforcement des Capacités dans le Secteur de 
la Santé. 

Le projet est cofinancé par la Banque Africaine de Dévéloppement ,la Banque Islamique de 

Développement et le gouvernement djiboutien.Il comprent  5 conventions de prêt/don .La 

premiére convention a eté signé le 06/02/2017 .Le cout total du projet est de 

68 408 000,00USD. 

L’objectif du projet est d’appuyer les efforts du Gouvernement pour améliorer l’accès à des 

services de santé de qualité et abordables pour la population de Djibouti. Egalement, le projet 

permettra la réduction du nombre d’évacuations à l’étranger des malades pour des soins 

spécialisés. 

 

Le projet s’articule autour de 3 composantes : 

Composante 1 : construction et équipement de l’hôpital (220 lits et spécialités médicales : 

obstétrique, gynécologie, pédiatrie, cardiologie, néphrologie, ergothérapie, orthopédie, 

chirurgie générale et médecine interne) 

Composante 2 : appui institutionnel et technique pour la mise en place et le fonctionnement de 

l’hôpital 

Composante 3 : gestion du projet 

 

Les composantes financés au moyen du service Ijara sont: 

A. Conception, Etudes, supervision et controle des travaux 

Un consultant sera recruté par le projet pour réaliser les etudes techniques détaillées des 

travaux de genie civile, la preparation des documents d'appel d'offre, la supervision des 

travaux et preparation de la listes des équipements. 

B- Appui à la gestion du projet 

a- UGP: une UGP sera etabli au sein de l'Agence d'execution afin de coordonner, superviser et 

controler l'execution du projet. Elle comprendra: un coordonnateur, un specialiste en 

passation de marché, un ingenier architecte, un comptable, un specialiste en formation, une 

secretaire et un ingenieur biomedical. 

b- Audit financier: un cabinet national accrédité d'audit financier sera recruté par le projet 

pour examiner l'etat financier et soumettre les rapports d'audit financiers à la BID et la BAD. 

c- Atelier de lancement: il sera organisé au debut du projet pour informer les parties prenantes 

des regles et procedures de la BID pour assurer un bon deroulement du projet. 

 

La cloture du projet est prevu pour le 32/12/2021 et le taux de decaissement est de 0%. 
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Programme multinational de résilience à la sècheresse et de 

développement durable des moyens de subsistance. 

La convention  a eté signée le 17/02/2013 et comprend 3 conventiopn de prêt/don.Le montant 

total du projet est de 46 807 025,66USD.Il intervient dans les zones  d’Ali-Sabieh, Arta, 

Dikhil, Tadjourah, Obock. 

L'objectif du programme est de renforcer sur le moyen et long terme la résilience à la 

sécheresse et d’améliorer les moyens de subsistance durables dans les régions arides et semi-

arides de la Corne de l’Afrique.   

Les objectifs specifiques du projet sont : (i) réduction de la pauvreté ; (ii) amélioration de la 

sécurité alimentaire ; (iii) accélération du développement économique à travers 

l’augmentation de revenu en milieu rural ; (iv) amélioration des conditions de vie de la 

population et des systèmes de production pastoraux à moyen et long terme. 

 

Le projet s’articule autour de 3 composantes : a)  Amélioration de la disponibilité et de l'accès 

à l'eau; b) Amélioration de la filière élevage et développement des moyens de subsistance 

durables ; c) Renforcement des capacités et assistance technique. 

 

Le projet va cloturé le 32/12/2017 et le taux de decaissement est de 15,86 %. 

 

BARRAGE SADAY 
La conevention a eté signée le 21/09/2008 et le projet a cloturé le 31/12/2015 . Le coût du 

projet est estimé à 2,8 millions USD équivalent à environ 10 ,5 millions Rial Saoudien 

C’est un projet qui avait pour objectif la construction d’un barrage sur la vallée de Saday dans 

la région d’Obock dont la capacité de stockage est d'environ (2,5) million de mètres cubes 

d'eau par an. Ce projet vise à fournir de l'eau potable aux habitants de la région, au bétail ainsi 

que pour l’irrigation des terres agricoles d’une surface de d’environ (200) hectares. Une 

quantité de (500) mille mètres cubes d'eau sera utilisée pour la consommation de la population 

et du bétail, tandis que le  reste estimé à environ (2) millions de mètres cubes sera utilisé pour 

irriguer les terres agricoles, cela conduira à l’amélioration du niveau de vie des habitants de la 

région d’Obock, à la réduction de la pauvreté et le chômage, ainsi que la réalisation des 

avantages pour la population rurale qui se déclinent comme suit: 

a)  Contribuer à la fourniture de services essentiels pour l’accès à l’eau potable et l'irrigation 

agricole pour la population rurale des régions (Dagari) et (Obock). 

b)  Permettre une bonne connaissance des ressources en eau dans le pays et en profiter. 

c)  Acquérir des réservoirs pour stocker l’eau en vue de son usage en temps de sécheresse ou 

de pénurie d'eau. 

d)  Permettre l’alimentation des puits d’eau souterrain 

 

Le projet comprend les parties suivantes : 

1.  Création de l'atelier et la préparation du site. 

2.  les travaux de terrassement pour niveler le sol du site du projet. 

3.  Barrage d’une longueur de (950) mètres le long de la vallée, jusqu'à une hauteur moyenne 

de 5 mètres. 

4. Construction en béton armé. 

5. Travaux de réalisation de terres agricoles d’une superficie de 300 hectares. 
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6. Services de consultants. 

. 

Le taux global de decaissement est de 16,21 %. 

 

Projet AEPA en milieu rural et dans les centres secondaires 

(PAEPARC). 
La convention a eté le 17/02/2013 d’un montant total de 5 964 000,00UC. L’objectif sectoriel 

du projet est de contribuer à l’amélioration durable des conditions de vie des populations 

rurales et des des régions de Tadjourah, d’Arta et d’Ali Sabieh. La population totale ciblée est 

estimée à environ 216.000 habitants. 

Les objectifs spécifiques sont: (i) améliorer le taux d’accès à l’eau potable (de 40% à 50%) et 

d’assainissement (de 25% à 35%) à travers la réalisation des infrastructures de desserte en eau 

potable et d’assainissement; et (ii) renforcer les capacités de la Direction de l’Eau, des acteurs 

locaux et des bénéficiaires 

 

Le projet s’articule autour de 3 composantes: (i) Développement des infrastructures d’eau 

potable et d’assainissement ; (ii) Appui institutionnel et Renforcement des capacités ; et (iii) 

Gestion du projet. 

 

Le projet va cloturé le 32/12/2019 et le taux de decaissement est de 25,90 %. 

 

PREPUD. 

La convention a eté signée le 13/11/2008 d’un montant global de 6 620 000,00UC .Il fait 

partie d’un programme du même nom cofinancé par 4 bailleurs (AFD, BAD, BID, BM) et le 

Gouvernement.Le projet intervient dans les zones d’ Ali-Sabieh, Arta, Dikhil, Tadjourah, 

Obock . 

 

L’objectif du programme PREPUD est d’améliorer les conditions de vie des populations 

urbaines qui représentent 85% de la population du pays. Le projet PREPUD de la BAD porte 

spécifiquement sur la promotion et la consolidation du développement socio-économique 

dans les 5 chefs-lieux des régions afin de réduire les inégalités entre les régions et Djibouti 

ville.  

 

Le projet comporte deux composantes : i) renforcement des capacités ; ii) Accès aux 

infrastructures structurantes et équipements sociocommunautaires. 

 

Le projet a cloturé le 30/06/2015 et le taux de dacaissement  est de 64.24%. 

 

 

 

ASSURANCE MALADIE UNIVERSELLE. 
La convention a eté signée le 22/06/2014.Le cout total du projet est de 

124 582,00UC.L’objectif principal du projet est d’apporter une assistance technique à la 

République de Djibouti dans la mise en œuvre d’un dispositif d’opérationnalisation de 
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l’assurance maladie universelle en s’appuyant sur les différents travaux effectués par le 

Comité de pilotage du dispositif.  

 

Les activités du projet sont  : 

 (i) la définition et la tarification de paniers de soins,  

(ii) le conventionnement des prestataires de soins,  

(iii) le cadrage actuariel et,  

(iv) la réalisation d’un schéma directeur informatique de l’Assurance Maladie, 

Le projet a clôturé le 31/03/2016 et le taux de decaissement est de 35,74%. 

 

Projet de renforcement des capacités institutionnelles. 
La convention a eté signée le 14/04/2013 et le cout du projet est estimé a 

1 296 000,00UC.L’objectif général du projet est d’améliorer les capacités de l’Etat en termes 

de gouvernance économique et financière et plus précisément dans la mise en œuvre d’un 

système intégré de gestion des finances publiques nécessaire au pilotage de l’économie.  

En complément au projet d’appui aux structures d’élaboration des donnees socio-

économiques, le projet vise de façon spécifique à : 

-Rationaliser la préparation et l’exécution budgétaire et renforcer les structures de contrôle 

interne qui sont : la Direction du Budget, la Direction de l’Exécution Budgétaire, la Direction 

de la Comptabilité Publique et de l’Audit, la Direction de la Trésorerie Générale, l’Inspection 

Générale des Finances et la Direction du Financement Extérieur, et 

-Appuyer le système de suivi-évaluation de l’INDS en renforcant le Secrétariat d’Etat à la 

Solidarité Nationale dans son rôle de suivi et d’évaluation de l’INDS. 

 

Le projet s’articule autour des  4 grandes composantes : (i) appui au cycle budgétaire ; (ii) 

appui à la modernisation du système de contrôle ; (iii) appui à l’elaboration des manuels de 

procédures ; et (iv) suivi-evaluation. 

 

Le projet a clôturé le 31/12/2016 et le taux de décaissement est de 91,77%. 

 

Projet d’appui aux structures d’élaboration des données. 

La convention a eté signée le 14/04/2013.Le montant du projet est de 

1 063 000,00UC.L’objectif visé est d’assister le pays à renforcer ses capacites 

institutionnelles et operationnelles dans l’elaboration des donnees socio-economiques en 

fournissant un appui à la Direction des Statistiques et des Etudes Démographiques (DISED) et 

la Direction de l’Economie, en charge respectivement de l’élaboration et de l’exploitation de 

donnees socio-economiques et macroéconomique, afin que le pays soit en mesure de : (i) 

disposer de statistiques socio-économiques, (ii) d’effectuer des activités de planification 

économique, (iii) de produire des prévisions macroeconomiques, et (iv) d’avoir une gestion 

pluriannuelle des finances publiques axée sur les résultats. 

 De facon spécifique le projet vise a :- Appuyer la Direction de l’Économie dans le 

renforcement de ses capacités de prévisions macroéconomiques, de gestion du secteur 

parapublic et de planification, et - Renforcer le système statistique national à travers un 

soutien à la DISED. 
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Le projet a cloturé le 16/03/2016 et le taux de decaissement est de 100.53% 

Aide d’urgence pour une assistance aux refugiés du Yémen 
La convention a été signée le 26/10/2015.Le montant total du projet est de1 000 000,00USD 

et interveint dans la région d’obock.L’objectif principal des opérations d’urgences proposé 

par la Banque est de contribuer aux efforts du gouvernement Djiboutien et de la communauté 

internationale en apportant une assistance immediate et à moyen terme aux populations 

déplacées at aux refugiés en provenance du Yémen. 

L’aide d’urgence de la Banque vient en appui aux differentes interventions de la 

communautés internationale et financera une partie des besoins estimés par le gouvernement. 

Ce projet vise specifiquement à :(i)apporter une reponse urgente aux besoins des 

deplacés, (ii)ameliorer les conditions des vies des personnes deplacées ;(iii)couvrir des frais 

d’administration de l’ADDS ;(iv)l’élaboration du rapport d’achevement et(v)realiser l’audit 

des comptes relatif à l’utilisation des ressources du Don pour les besoins des opérations 

d’urgence. 

 

Le projet a cloturé le 31/07/2016 . 

 

Projet d’appui à la réalisation des infrastructures socio-économique 

et à la promotion des activités économiques dans les régions.                         
La convention a eté signée le 12/10/2015 pour un montant global de 7 500 000,00UC. 

Le projet a pour objectif sectoriel de contribuer à l’amélioration des conditions de vie des 

populations dans les régions tout en promouvant l’inclusion et l’égalité de genre. 

Les objectifs specifique du projet sont : (i) appuyer le développement des régions par la 

réalisation des infrastructures socio-économiques et administratives ; et (ii) favoriser le 

renfoncement des capacités  des bénéficiaires  pour faciliter l’accès à l’emploi et le 

développement des activités génératrice des revenus. 

 

Le projet s’articule autour de trois composantes principales :  

1. Développement des infrastructures socio-économiques : (i) construction d’un abattoir, 2 

antennes de protection civile, 1 gare routière, 10 échoppes, 1 centre de formation et 

d’autonomisation des femmes, 1 marché central ; (ii) réhabilitation de 5 réseaux de 

distribution d’eau pour ménages démunis et d’un marché central, (iii) aménagement d’un 

réfectoire ; (iv) extension d’un centre commercial ; (v) équipement et mobilier pour 1 centre 

de formation de femmes, 2 antennes de protection civile et 1 réfectoire ; et (vi) études, 

supervision et contrôle technique des travaux. 

2. Renforcement des capacités : (i) équipements informatiques et mobilier du bureau pour 

SEL, antennes régionales ANEFIP ; (ii) kits pour groupements professionnels des femmes ; 

(iii) fourniture de biens pour les centres de formation existants a Balbala et Djibouti-Ville ; 

(iv) formation des cadres dans les domaines liées au genre, des responsables d’antennes 

régionales, des responsables de PMEs dans les régions ; (v) formation et coaching sur la tenue 

de documents comptables et la gestion du crédit ; (vi) formation sur la micro finance et les 

méthodes de confection et de pose des pierres taillés ; (vii) étude pour la mise en œuvre des 

SDAU des régions ; (viii) assistance technique au SEL/MHUE et MPFPF ; (ix) étude sur les 

filières de formation professionnelle pour les jeunes femmes ; (x) campagnes de 

sensibilisation sur l’égalité de genre ; (xi) identification des besoins des groupements 
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professionnels des femmes ; (xii) formation des bénéficiaires sur la micro finance ; (xiii) 

Fonds de Développement Communautaire, abonnement internet, maintenance et hébergement 

du site web. 

3. Gestion de projet : (i) matériel roulant pour l’ADDS ; (ii) consultant pour l’élaboration du 

manuel d’audit interne et mise à jour du manuel de procédures administratives, comptables et 

financières ; (iii) audit du projet, (iv) équipe du projet ; (v) formation ; (vi) suivi-évaluation ; 

(vii) autres frais et frais d’agence pour l’ADDS. 

 

Le projet va cloturé le 32/12/2020 et le taux de decaissement est de 0.99%. 

Mobilisation des eaux de surface à usage domestique et agricole. 
La convention a été signée le 29/01/2008 pour un montant global de 1 937 000,00EUR. 

L’objectif du projet est de : (i) contribuer à la fourniture de services viables et durables 

d’approvisionnement en eau potable, d'irrigation et d'abreuvement du cheptel pour l’ensemble 

des populations rurales des régions Digri et d'Obock ; (ii) permettre une meilleure 

connaissance des ressources en eau du pays et mettre à la disposition des autorités une banque 

de projets de mobilisation des eaux de surface. 

Le projet a clôturé le 31/12/2015. 

Etude d’élaboration du programme national AEPA en milieu rural à 

l’horizon 2030. 
Signée le 23/05/2013 et d’un montant total de  500 000,00EUR, les objectifs spécifiques visés 

sont : (i) effectuer la mise à jour de l’inventaire des ouvrages d’eau potable et 

d’assainissement en milieu rural sur l’ensemble du territoire national et; (ii) élaborer suivant 

une démarche concertée et participative un programme national intégré d’approvisionnement 

en eau potable et d’assainissement à l’horizon 2030 intégrant les différents usages de l’eau en 

milieu rural. 

 

L'étude conduira au développement d'un programme national d'approvisionnement en eau 

potable et d'assainissement à l'horizon 2030. Le programme permettra de mettre en place un 

cadre amélioré pour la coordination efficace du secteur de l'eau et de l'assainissement, la 

planification et la gestion des investissements accrus dans le secteur. Les capacités des acteurs 

du secteur seront renforcées (Etat, collectivités locales et usagers), et il est attendu également 

que la mise en œuvre du programme, grâce aux investissements à mobiliser, améliore le taux 

d’accès à l’eau potable et à l’assainissement en milieu rural et la satisfaction des besoins en 

eau agricole et pastorale. 

 

Le projet a clôturé le 31/03/2016. 

 

3.5 PORTEFEUILLE DES PROJETS DU FOND 
INTERNATIONAL DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE A 
DJIBOUTI. 
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Programme de gestion des eaux et des sols (PROGRESS) 
La convention a eté signée le 23/01/2017 et le montant du projet est de 6 070 000,00USD. 

L'objectif général du PROGRESS est de contribuer à l'amélioration durable des conditions de 

vie et à la réduction de la pauvreté des communautés rurales dans la zone d'intervention du 

Programme. L'objectif de développement est d'améliorer durablement l'accès des ménages 

ruraux à l'eau et aux ressources locales, et leur résilience au changement climatique 

 

Le Programme couvrira 13 parcours: (i) des localités au sein des 8 parcours touchés par le 

PROMES-GDT, n'ayant pas bénéficié d'aménagement; et (ii) 5 nouveaux parcours. 

. 

Le projet s’articule autour des 2 composante : 

Composante 1. Aménagements hydrauliques et environnementaux (environ 67% des 

ressources) 

Sous-composante 1.1 : Renforcement des capacités de gestion des aménagements 

communautaires 

Planification. Le Programme réalisera au démarrage un diagnostic communautaire agro-

pastoral participatif, afin de caractériser les flux de transhumance et les ressources disponibles 

(eau, pâturages). Il appuiera ensuite la concertation et l'actualisation ou l'élaboration des 

schémas d'aménagement (SAHP) portant sur un plan de gestion intégrée des ressources 

naturelles. 

Le PROGRESS appuiera l'émergence et la structuration de deux types  de comités composés 

des représentants des communautés: (i) les comités de pilotage locaux (CPL); (ii) des comités 

de gestion des points d'eau et des pâturages (CGEP), chargés de veiller à la bonne exploitation 

et l'entretien des ouvrages hydrauliques et aménagements pastoraux. Le Programme 

accompagnera les CPL et les CGEP par des formations, des visites-échanges et de l'appui-

conseil. Cette sous-composante inclura aussi des mesures de renforcement de capacités des 

acteurs publics et privés partenaires du Programme principalement sous forme de formations 

et de visites-échanges et d'ateliers d'évaluation. 

Sous-composante 1.2 : Mobilisation des ressources en eau :Le PROGRESS financera le 

PROGRESS financera: (i) 43 citernes nouvelles et 10 réhabilitées; (ii) 11 retenues nouvelles 

et 3 réhabilitées; (iii) 12 seuils d'épandage; (iv) 3 forages à exhaure solaire; (v) 13 puits agro-

pastoraux à exhaure solaire. Il équipera les CGEP de lot d'outils pour qu'ils puissent organiser 

les travaux de maintenance des ouvrages, voire lancer de leur propre initiative d'autres 

chantiers: ouvertures de pistes ou aménagements antiérosifs, par exemple. 

Sous composante 1.3 : Régénération et densification du couvert végétal :Le Programme 

appuiera la réalisation d'activités de mise en défens de 15 cellules de 400 ha de régénération 

des espaces de pâturage par: (i) des travaux antiérosifs et conservation des eaux du sol (CES); 

(ii) le semis direct d'espèces locales (ligneuses et herbacées) sur 6 000 ha); (iii) la 

régénération naturelle assistée (RNA) sur 1200 ha; et (iii) l'introduction, à titre pilote, 

d'Opuntia inerme (espèce fourragère de l'Afrique du Nord pouvant s'adapter aux conditions 

climatiques de Djibouti) sur 65 ha.  

Il financera aussi: (i) la mise en place de 14 bosquets d'arbres au niveau des retenues 

aménagées; (ii) le gardiennage des cellules, de façon dégressive sur 5 ans sous forme de 
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rations de vivres fournies par le PAM; et 26 sessions de formation (520 personnes formées) 

sur les pratiques de la RNA et de la multiplication végétative d'Opuntia. 

 

Composante 2. Amélioration des revenus et des services sociaux en milieu rural (environ 

15% des ressources) 

Sous-composante 2.1 : Appui à l’amélioration et la diversification des revenus :Le 

Programme cherchera à augmenter la valeur ajoutée tirée du cheptel et des activités 

artisanales traditionnelles, en particulier la vannerie (formation technique, diversification des 

produits à vocation utilitaire ou décorative), dont les femmes comme les hommes confirment 

l'importance. 

En matière de gestion des troupeaux les communautés continuent aujourd'hui à gérer leur 

cheptel comme avant les années de sécheresse, avec une faible décapitalisation de têtes de 

bétail en fonction de conditions externes favorables ou défavorables, ni soins de base comme 

le déparasitage, 

par exemple. En coordination avec le projet UE-Share, le Programme appuiera des actions en 

vue de l'amélioration de la conduite des troupeaux: 

(i) conduite sanitaire à travers, notamment, l'identification, par les communautés/campements, 

d'"éleveurs leaders" pouvant jouer le rôle d'auxiliaires d'élevage pour appuyer une gestion 

plus économique des troupeaux et l'amélioration de soins de base. Ceux-ci bénéficieraient de 

sessions de formation et de la fourniture de petites caisses pharmaceutiques pour réaliser des 

actions de prophylaxie et de traitement sous la supervision de la DESV; 

(ii) conduite alimentaire basée sur le renforcement des capacités et les démonstrations 

d'utilisation appropriée des réserves fourragères sur pied ainsi que d'engraissement des 

animaux pour la vente; 

(iii) conduite de reproduction à travers des sessions de formation et la promotion de 

l'échange/accès aux reproducteurs hors du troupeau. 

Le Programme appuiera une étude ciblée de caractérisation de l'élevage dans la zone 

d’intervention pour faciliter l'accès des petits producteurs aux meilleures opportunités de 

valorisation. Le Programme promouvra la production fourragère dans 8 périmètres pilotes au 

bénéfice des femmes pour la période de soudure du cheptel ou la petite embouche dans les 

zones où la nappe peu profonde peut permettre la réalisation de puits maraîchers et où les 

bénéficiaires sont facilement connectés à un marché. 

Sous-composante 2.2 : Appui à des services sociaux de base.Le PROGRESS mènera des 

activités de formation/recyclage et de suivi/accompagnement de volontaires communautaires 

choisis en accord avec leurs communautés ou campements respectifs qui en exprimeront le 

besoin. En collaboration directe avec des partenaires locaux, notamment l'ADDS, le 

PROGRESS appuiera la mise en place, la formation et l'accompagnement de mères 

conseillères dans les campements. Ces mères conseillères recevront des formations en matière 

d'hygiène et nutrition et seront régulièrement accompagnées et suivis par des animatrices. Les 

activités nutritionnelles cibleront en priorité les ménages ayant des femmes enceintes ou 

allaitantes et des enfants de moins de deux ans en situation de malnutrition, en leur proposant 

des séances d'éducation nutritionnelle et des démonstrations culinaires. 

Le projet va clôturer le 31/12/2023. 
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Programme d’Appui à la Reduction de la Vulnérabilité dans les 

Zones de Peche Cotiére.(PRAREV) 

La convention a eté signée le 13/12/2013 d’un montant de 10 011 000,00USD.Le projet 

intervient dans les régions d’ Arta, Tadjourah, Obock . 

L’objectif global du Programme d’appui à la réduction de la vulnérabilité dans les zones 

côtières (PRAREV) est d’appuyer les populations des zones côtières rurales affectées par le 

changement climatique (CC), afin d’améliorer leur résilience, de réduire leur vulnérabilité 

face au CC, et de promouvoir la cogestion des ressources marines et côtières.  

Ses objectifs spécifiques sont: (i) une augmentation de l’appropriation, par la population 

côtière, d’activités plus résilientes au CC; (ii) une amélioration des conditions de vie des 

groupes cibles affectés par le CC, grâce au renforcement de leurs coopératives et associations; 

(iii) une augmentation du revenu des bénéficiaires; et (iv) une augmentation des 

débarquements de poissons sans affecter l’état de la ressource. 

Le projet va cloturé le 30/09/2020 et le taux de dacaissement est de 33,35 %. 
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IV. COORDINATION DE L’AIDE 
 

1.- Rappel des activités de l’année 2015 

 

Le Gouvernement de Djibouti a bien compris l’importance et l’urgence de la mobilisation des 

ressources domestiques et extérieures, publiques et privées ainsi que l’amélioration de la 

coordination et de l’efficacité de l’aide demeurent indispensables. Après des initiatives qui 

n’ont pas abouti dans les années précédentes, le Gouvernement a passé le décret n° 2015-311 

PR/MEFI du 19 novembre 2015 relatif au Cadre de Dialogue, qui reflète le travail préalable 

de la Direction du Financement Extérieur pour doter au pays d’une plateforme de 

coordination de l’aide avec une architecture flexible et souple. Il s’inscrit dans le sillage de 

l’adoption de la Stratégie de Croissance Accélérée pour la Promotion de l’Emploi (SCAPE) 

2015-2019. 

 

Le lancement officiel du Cadre de Dialogue (CD) entre le Gouvernement de Djibouti et ses 

Partenaires techniques et financiers (PTF) a eu lieu le dernier 13 Décembre 2015 dans le 1er 

Forum Annuel sur le Développement, instance suprême du Cadre de Dialogue sous la 

présidence du Premier Ministre. L’événement a permis aussi de présenter la Stratégie de 

Croissance Accélérée pour la Promotion de l’Emploi (SCAPE) et de mettre l’accent à la 

mobilisation de financements extérieurs aux besoins et objectifs identifiés à la SCAPE. 

L’événement a été un grand succès, avec la présence de tous les Ministres concernés avec la 

mise en œuvre de la SCAPE, des chefs de mission des PTF et des représentants du secteur 

privé et de la société civile. 

 

Les observations plus importantes sur le fonctionnement formulées pendant le lancement du 

Cadre de Dialogue sont les suivantes : 

 

 L’importance de l’appropriation du CD par les départements sectoriels et l’alignement 

des bailleurs à la SCAPE. 

 La proposition d’inclure des séances parallèles avec la société civile dans les 

prochains Forums Annuels sur le Développement. 

 La nécessité d’une coordination active et fréquente (contact hebdomadaire) entre les 

départements sectoriels et le Secrétariat Technique du CD. 

 Le défi d’opérationnaliser les Groupes Sectoriels en tant que cheville-ouvrière du CD. 

Cela peut impliquer :  

o Le besoin de créer des sous-groupes sectoriels. 

o La nécessité d’un travail préalable au niveau de gouvernement et entre les PTF 

pour affiner la composition des Groupes Sectoriels avant de commencer avec 

leur opération. 

 

2.- Avancements sur la mise en place du Cadre de Dialogue en 2016 

 

Pendant le premier trimestre de 2016 des réunions préalables entre certains bailleurs ont eu 

lieu pour discuter, entre autres, de leur coprésidence au sein des Groupes Sectoriels.  

 

Toutefois, le suivi de cette coordination initiale a perdu d’élan lors de la campagne et des 

élections présidentielles de Mai 2016 et la période estivale. En tout cas, des développements 

importants pour le Cadre de Dialogue ont eu lieu pendant le premier semestre de 2016 

concernant des activés complémentaires pour la mise en œuvre du Cadre de Dialogue. 
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Le Système d’Information et de Gestion de l’Aide au  Développement (SIGAD)  

Premièrement, le contrat de Fourniture, de paramétrage et de formation du logiciel « Système 

d’Information et de Gestion de l’Aide au  Développement (SIGAD) »  à la Direction du 

Financement Extérieur (DFE), avec un financement initiale de 115.000 EUR de la Banque 

Africaine de Développement, a démarré en Février 2016.  

 

Après une première mission d’identification des besoins avec les cadres de la DFE, le 

fournisseur AidImpact a déployé le logiciel dans tous les ordinateurs de la DFE en Avril 

2016. Maintenant, l’équipe de la DFE avec l’appui des consultants est en train de finaliser la 

phase de Vérification d’Aptitude du Bon Fonctionnement (VABF) du logiciel, afin de 

s’assurer que le SIGAD répond à tous les besoins de la DFE par rapport à la génération des 

rapports et tableaux de bord pour appuyer le fonctionnement du Secrétariat Technique du 

Cadre de Dialogue et, en général, le travail journalier de la DFE et de l’Ordonnateur National 

Délégué de l’Union Européenne.  

 

La finalisation de la phase VABF, y compris l’import des données de la DFE, est prévue pour 

mi-septembre 2016 et a été précédée d’une mission de formation des cadres de la DFE sur le 

fonctionnement du SIGAD du 16 au 21 Aout 2016. Le 14 Septembre 2016, on a démarré la 

phase de Vérification de Service Régulier (VSR) avec une durée d’un 1 mois et le logiciel 

sera opérationnel au sein de la DFE. Lé démarrage officiel des activités du SIGAD a eu lieu le 

20 Décembre 2016 et pendant l’année 2017, la Direction du Financement Extérieur travaillera 

pour la saisie et « toilettage » des données, notamment en ce qui concerne les bailleurs qui 

travaillent directement avec la Direction de la Coopération Internationale au sein du Ministère 

des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale. En plus, des améliorations du 

paramétrage du logiciel, y compris des modules sur l’analyse des financements et 

décaissements, ainsi qu’un module d’analyse des remboursements des prêts contractualisés 

par le Ministère des Finances et de l’Economie, seront mis en œuvre.   

 

Le Projet d’Appui à la Coordination de l’Aide 

Parallèlement, la DFE a réussi à mobiliser des ressources additionnelles pour le renforcement 

des capacités de coordination à travers le Projet  d’Appui à la Coordination de l’Aide 

(PACA), financé initialement par le Programme des Nations Unies pour le Développement 

(PNUD). En effet, le projet PACA a pour objectif d’améliorer la coordination et l’efficacité 

de l’aide en République de Djibouti à travers un renforcement des capacités humaines, 

institutionnelles et techniques du Secrétariat Technique du Cadre de Dialogue.  

 

Le projet a été signé le 28 Avril 2016 et aura une durée de 24 mois. Il sera cogéré par le 

Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale (MAECI) ainsi que le 

Ministère de l’Economie et des Finances chargé de l’industrie (MEFI). A cet effet, Mme. 

Mouna Yonis Hoche, Directrice de la Coopération Internationale, a été nommée Directrice du 

Projet pour le gouvernement Djiboutien.  

 

Le projet a commencé avec un financement initial de 80.000 USD du PNUD, mais le budget 

prévu est de 1.119.758 USD. Il faudra donc mobiliser les 1.039.758 USD restants parmi 

les bailleurs internationaux qui travaillent en République de Djibouti, bien que le PNUD 

est déjà engagé à allouer 100.000 USD pour les activités de l’année 2017.  

Le projet aura 4 composantes :  
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i. Renforcement du cadre institutionnel, y compris l’aménagement des locaux, la 

fourniture des matériaux informatiques et de bureau, l’acquisition d’un véhicule et les 

frais de fonctionnement pour le Secrétariat Technique du Cadre de Dialogue ; 

ii. Renforcement des capacités humaines, y compris le recrutement de 4 personnes 

pour le Secrétariat, dont le Secrétaire est déjà pris en charge par l’Union Européenne, 

et des primes pour 2 fonctionnaires mis à disposition par le Gouvernement ; 

iii. Renforcement du Cadre de Dialogue Gouvernement-PTF ; y compris le loyer, les 

pauses-café et les documents pour l’organisation de 2 Forums Annuels pour le 

Développement, 4 réunions du Comité de Coordination Stratégique et 24  réunions 

aux Groupes Sectoriels, ainsi que la production d’une stratégie et des produits de 

communication ; et  

iv. Renforcement des capacités techniques et formations, y compris l’acquisition d’un 

serveur pour le SIGAD, le recrutement d’une expertise internationale pour 

accompagner la mise en place et l’opérationnalisation du Secrétariat Technique, des 

formations et voyages d’études pour renforcer les capacités du personnel du 

Secrétariat Technique et la production d’un manuel de procédures nationales pour 

commencer à harmoniser l’aide international mobilisé par le gouvernement de 

Djibouti.  

 

En 2016 le projet a financé : (i) le serveur pour le déploiement du SIGAD, (ii) l’achat du 

mobilier et l’équipement informatique pour le Secrétariat Technique ; et (iii) le recrutement 

d’un expert international pour appuyer l’opérationnalisation du Cadre de Dialogue. L’expert a 

séjourné de fin octobre jusqu’au début décembre 2016 et a collaboré décisivement appuyer la 

mise en place du Secrétariat Technique du Cadre de Dialogue, ainsi qu’à organiser la 

première réunion du Comité de Coordination Stratégique et clarifier l’opérationnalisation des 

Groupes Sectoriels. 

 

La première réunion du Comité de Coordination Stratégique 

Le MEFI et le MAECI, après avoir analysé les observations formulées au lancement du Cadre 

de Dialogue, ont jugé nécessaire de convoquer une première session du Comité de 

Coordination Stratégique (CCS) dans les meilleurs délais afin de maintenir l’élan de cette 

initiative et répondre aux hautes expectatives que le lancement du CD a généré entre les 

ministères et les bailleurs. 

 

La première session du Cadre de Coordination Stratégique (CCS) s’est tenue le samedi 19 

novembre au Palais du Peuple sous la coprésidence de Son Excellence Monsieur Mahmoud 

Ali Youssouf, Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale, et de Son 

Excellence Monsieur Ilyas Moussa Dawaleh, Ministre de l’Economie et des Finances, chargé 

de l’Industrie. 

 

L’ordre du jour du CCS, instance de décision du Cadre Institutionnel de Dialogue entre le 

Gouvernement et les Partenaires Techniques et Financiers (PTF), a porté sur le point essentiel 

de l’opérationnalisation des organes du Cadre de Dialogue (CD). 

 

Ont pris part à la rencontre des ambassadeurs, des chefs et des représentants des agences de 

coopération bilatérales et multilatérales des PTF avec ou sans représentation locale d’une part 

et des Ministres du Gouvernement, des Secrétaires Généraux, des Directeurs et leurs 

collaborateurs d’autre part  L’objectif de cette première session doit être la discussion et la 

validation de certains aspects du fonctionnement des différents organes prévus dans le Cadre 

de Dialogue. Plus précisément, l’ordre de jour de cette première session du CCS a permis : 
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 Valider la composition des Groupes Sectoriels envisagés à la Note Explicative sur le 

Cadre de Dialogue et convenir sur la nécessité de créer des sous-groupes de travail 

dans les différents Groupes Sectoriels. 

 Valider l’agenda type proposé pour les sessions du Comité de Coordination 

Stratégique et des Groupes Sectoriels. 

 Valider les premiers co-présidents tournants du coté du gouvernement pour chaque 

Groupe Sectoriel. Les représentants des PTF ont agrée de nommer leurs co-présidents 

début 2017. 

 Peaufiner le fonctionnement des Groupes Sectoriels, comme les mécanismes de 

coordination avec le Secrétariat Technique du Cadre de Dialogue. 

 

Pour assurer la mise à niveau des ministères sectoriels sur ce dossier, il y a eu une réunion 

avec les Secrétaires Généraux des Ministères le mercredi 14 décembre 2016 à la salle de 

réunion de la Primature sous la présidence de M. Naguib Abdallah Kamil, Secrétaire Générale 

de la Primature. L’ordre du jour de la réunion, a porté sur le point essentiel de 

l’opérationnalisation des Groupes Sectoriels, cheville ouvrière du Cadre de Dialogue, et a 

servi pour faire un rappel pour la désignation des points focaux ministériels sur lesquels le 

Secrétariat Technique s’appuiera pour le fonctionnement du dispositif de coordination de 

l’aide. 

 

Etant donné que le CCS doit être convoqué chaque 6 mois, on estime que la session suivant 

du CCS aurait lieu vers mi 2017. Au préalable il est prévu de démarrer les réunions des 

Groupes Sectoriels, ainsi que des sous-groupes thématiques, pendant le premier semestre de 

2017. 

 

Le Secrétariat Technique du Cadre de Dialogue 

Une fois ces aspects du fonctionnement du CCS et des Groupes Sectoriels validés, les 

Directions du Financement Extérieur et de la Coopération Internationale ont agrée d’affecter à 

mi-temps des cadres techniques au Secrétariat Technique.  

 

En plus, elles se sont mises d’accord pour nommer un coordinateur du Secrétariat Technique à 

temps plein début 2017. Enfin, le Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération 

International a décidé de réserver des locaux pour le Secrétariat Technique au sein de 

l’Institut des Etudes Diplomatiques. 

 

 

 


